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ANNEXE N° 19 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la protection des animaux, pré- 
sentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


assez sévères, d'autre part, elle ne protégeait que les animaux 
domestiques contre les mauvais traitements. Elle est muette sur la 
vivisection, enfin, en ce qui concerne les animaux qu'elle entendait 
protéger, elle ne prévoyait que la répression des actes publics. 

Pour remédier à ces ences, nous avons pris l'initiative, le 
30 juin 1949, de déposer une de loi modifiant la loi 
Grammont. Plusieurs collègues, notamment MM. Louis Rollin et 
même esprit. 

Après plusieurs navettes, le Conseil de la République avait, le 
21 février 1958, un texte. | 

ge pour à la de loi que 
nous ’autorité, était préf ’adopter, dans 
ie cit, le texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Nous ferons est d'autant plus nécessaire de rele- 
du fait de l'ordonnance du 23 décem- 
faits com au corr. 

justiciables du tribunal de simple police. 

Nous avons donc l'honneur de déposer la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Sera puni d'une amende de 800.000 F à 500.000 F et 
d'un emprisonnement de trois à six mois quiconque aura commis, 
publiquement ou non, un acte de cruauté envers un animal. 

En cas de condamnation du propriétaire de l'animal, ou si le 
coupable a agi sur son ordre ou avec son autorisation, ou si le 
propriétaire est inconnu, le tribunal pourra décider que l'animal 
sera co: ué et remis à une société de protection animale reconnue 
d'utilité publique ou déclaréé conformément à la loi du 1’ juillet 
1901, laquelle pourra librement en disposer. 

Art. 2. — Seront punis des peines prévues à l’article 1°", ceux qui 
auront tiqué des expériences ou recherches scientifiques ou expé- 
rim es sur les animaux, sans avoir obtenu, au préalable, l’auto- 
risation du préfet ; cette autorisation ne pourra être donnée qu'aux 
personnes qualifiées, après avis du doyen de la faculté intéressée. 


propriétaire est inconnu, le tribunal 


,Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'application des présentes dispositions, étant précisé que l’expéri- 
mentation d’ordre chirurgical ne peut être pratiquée sans anesthésie. 

Le décret portant règlement d’administration publique mentionné 
ci-dessus sera pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, du ministre de l’intérieur, du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre de l’agriculture, dans les six mois de la publi- 
cation de la présente loi. 


Art. 3. — Seront punis d’un emprisonnement de dix jours à un 
mois et d’une amende de 40.000 F à 100.000 F, ou d'une de ces 
deux peines seulement, ceux qui auront exercé sans nécessité, publi- 
quement ou non, des mauvais traitements sur un animal domestique 
ou apprivoisé, ou tenu en captivité, d’une façon générale tombant 
sous la dépendance de l’homme. 

En cas de condamnation du propriétaire de l'animal, ou si le 
coupable a agi sur son ordre ou avec son autorisation, ou si le 
rra décider que l’animal sera 
confisqué et remis à une société de protection animale reconnue 
d'utilité blique ou déclarée conformément à la loi du 1° juil- 
let 1901, uelle pourra librement en disposer. 

En cas de récidive, la peine d’em: pourra être portée 
à deux mois et l'amende à 200.000 F. 


Art. 4. — Toutes dispositions contraires à la présente loi et notam- 
ment la loi du 2 juillet 1850, complétée par la loi n° 51-461 du 
24 avril 1951, sont abrogées. 


ANNEXE N° 20 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire, ("1.122 

sateurs de margarine, un affichage informant le Len: Pr À son 
intégration dans le produit acheté, présentée par M. Hénault, 
+ e-Perq (Renvoyée à la commission de la production et 


Mesdames, messieurs, les pouvoirs publics, depuis quelques années, 
ont lancé un appel en vue d'augmenter la production de lait en 
Ste Parallèlement, cela laissait entendre une production accrue 

e rre. 

Répondant à cet appel, les producteurs se sont employés 
liorer, non seulement la quantité, mais aussi, d'une manière géné- 
rale, la qualité. Malheureusement, les promoteurs de cette producti- 
vité intensive n’ont pas suffisamment songé aux débouchés, et c'est 
ainsi qu’à la fin de l’automne, la France se trouve annuellement en 

ition excédentaire d’environ 25.000 tonnes de beurre par rapport 
ses besoins normaux. - 

de l’agriculture, elle atteint maintenant 18 p. 100. devrions nous 
en , mais, faute de recherche de et d'amélioration 
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des prix de revient non compétitifs à l'exportation sans soutien, faute 
aussi d’une propagande sérieuse et suivie en faveur du lait et de ses 
dérivés, nous devons examiner de toute urgence le problème sous 
un aspect assez différent. 

Le lait représente un revenu constant et important pour la ferme. 
C'est dans cet esprit que nous défendions particulièrement le beurre 
fermier, en raison de son financement rapide, constituant ainsi un 
fonds de roulement permanent. 

Cependant, des campagnes de presse, que nous admettons bien 
intentionnées, conseillent la livraison de la crème aux berreureries 
industrielles ou coopératives, ajoutant que le producteur d’un beurre 
de qualité moyenne en tirera un bénéfice. Si l’on admet cette opinion 
pour réelle — elle est d’ailleurs combattue par nombre de produc- 
teurs — il en résulte une chute des ventes de beurre fermier sur les 
marchés ; à cela on né songe pas assez. Ceux-ci offrent d’abord aux 

roducteurs l'avantage des rentrées rapides, mais par leur importance 

créent des centres commerciaux, dont le commerce des beurres, 
est l'un des aspects à ne pas dédaigner. 

C'est la raison pour laquelle en voulant assurer de plus larges 
débouchés au beurre fermier sur le plan national, nous voulons une 
pra de qualité, C'est au Gouvernement de l’imposer et cela lui 
est facile. 

Ce préambule place les producteurs devant la nécessité de produire 
bon, mais doit en contrepartie leur assurer des ventes rémunératrices, 
sans faire uniquement le jeu des collecteurs dont les objectifs sont 
assez différents des leurs. 

Il est facile de parler des débouchés indispensables. Sans doute, 
dans l'état actuel des choses, est-il plus difficile de les atteindre. 
L'exportation est présentement limitée et constitue un autre pro- 
blème. Reste la consommation intérieure. C’est de ce côté qu'il faut 
orienter l'action. 

La matière grasse est utilisée très différemment dans tous les 
foyers. Nous voyons le beurre, l'huile, la margarine, les graisses 
animales. Les deux premiers sont essentiellement naturels, le troi- 
sième est un produit fabriqué avec des matières grasses importées 
pour la plupart hors des territoires d'outre-mer, ceci aggravant par 
conséquent le déficit de notre balance commerciale. 

En outre, la margarine a bénéficié longtemps de la suppression de 
taxes. Si lataxe à la valeur ajoutée a été rétablie, elle a été abaissée 
de 50 p. 100 en 1956, et ce privilège maintenu par les Gouvernements 
ayant suivi. Par ailleurs, les beurres français supportent des dîmes 
dont la répercussion sur leur prix est de 40 à 50 francs par kilo. 

Que pendant les tristes années de l’occupation, les services du 
ravitaillement aient dû remettre en faveur un produit qui n’en avait 
guère autrefois, c'est admissible. 11 l'est beaucoup moins d’avoir vu 
cétte administration permettre à la margarine de prendre la teinte 
à + + a et d'approcher son goût, grâce à des produits chimiques 

y). 

Ces aromatisations sont, bien sûr, très nécessaires à la margarine, 
bien que certains biochimistes considèrent le diacétyl comme un 
cancérigène ; sans aller jusque-là, retenons que les adjuvants sont 
absolument indispensables à sa fabrication. s eux, l'odeur nau- 
séabonde de l'huile de baleine qui entre dans sa composition ne 

_ pee dissimulée. On peut nder alors ce qu’en deviendrait 
ven 

Une publicité aux moyens puissants fait le reste. 

Le moment semble véritablement venu de songer au grave 
malaise des campagnes, aux difficultés très réelles rencontrées par 
le monde paysan, que l’on ignore trop dans les villes, et de nous 

cher sur l’un des aspects de la crise agricole. Le problème du 

t peut trouver, pour une large part, une conclusion en redonnant 
au beurre sa place. 

Il n'entre pas dans nos intentions d'empêcher, exemple, la 
fabrication et la vente de la margarine. Nous voulons simplement 
que ce produit cesse de bénéficier d’un régime de faveur et que 
soient uites, sinon abrogées, les taxes frappant l’industrie laitière ; 
le Trésor y gagnera rapidement par l’économie de précieuses devises 
(ivre sterling principalement). 

Il est facile de conclure. Le marché intérieur dont le beurre est 
frustré est celui où, grâce à une administration trop docile et tro 
routinière, la margarine le supplante un peu plus chaque jour. 
s'agit d'un marché de quelque 20.000 tonnes ; cela vaut la peine 
d'y songer, en dépit de lutte à entreprendre et que ne manque- 
ront pas de livrer ces puissances industrielles et financières que sont 
les margariniers. 

Au surplus, certaines difficultés actuelles les inciteront t-être à 
la modération et leur rappelleront les promesses que M. Mendès- 
France, président du conseil à l’époque, prononçait en faveur de 
l'agriculture, le 8 novembre 1954, oudres, dans l’Eure : 

« Les agriculteurs doivent produire et les pouvoirs publics doivent 
assurer les débouchés au dedans et au dehors. » 

- S'est-on jamais beaucoup soucié de ces assurances ? 

Parfaitement conscients que le Gouvernement actuel doit être aidé 
dans la tâche qu'il s’est tracée en faveur de l’agriculture, nous 
laiderons en revigorant valablement le marché du lait. 

Partout où la margarine sera employée, il faudra le dire clairement 
et, pour reprendre un slogan entendu récemment : « Ce qui veut 
remplacer le beurre n’est qu'un leurre ». 

C'est dans ces conditions que nous avons l’honneur de présenter 
à votre approbation la p tion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'emploi de la margarine dans la pâtisserie, 
la boulangerie, la biscuiterie, les plats cuisinés, les restaurants, les 
vantines, les conserveries, etc., est obligatoirement porté à la connais- 
sance du public par un affichage très apparent, indiquant nettement 
et clairement l’utilisation de ce produit. 


ANNEXE N° 21 


(Session ordinaire de 1869. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le premier alinéa de l’ar- 
ticle 344 du code civil relatif à l'adoption, présentée par M. René 
Pleven, député. — (Renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la 


République.) 
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Mesdames, messieurs, l’ordonnance du 23 décembre 1958 (1) vient 
de modifier l’article 344 du code civil, en permettant à deux époux 
non séparés de corps de demander conjointement l'adoption d’un 
enfant quand l’un d’eux, au moins, est âgé de plus de trente ans (au 
lieu de trente-cinq) et s’ils sont mariés depuis plus de huit ans (au 
lieu de dix). Aucune condition d'âge ou de durée du mariage n'est 
même requise lorsque la femme est dans l’impossibilité de donner 
naissance à un enfant. 

Cette heureuse disposition paraît cependant insuffisante puisque je 
premier alinéa de l’article 344 exige toujours que les personnes seules 
aient atteint la quarantaine pour adopter un enfant. 

Or, plus que tout autre, la femme seule aurait besoin d’une pré- 
sence enfantine pour combler ‘le vide de son foyer et donner un but 
à son existence. | 

Mais à quarante ans, la femme n’a souvent plus la santé nécessaire 
pour assurer les soins constants que réclame un nouveau-né. Elle 
redoute de ne pouvoir conduire son enfant jusqu’à sa majorité car il 
ne gagnera pas encore sa vie alors qu’elle-même ne sera plus capable 
de travailler. 

Aussi, avec regret, renonce-t-elle souvent à l'adoption, pour le plus 
grand dommage de l’enfant et de la société, Si, dominant ses craintes, 
elle maintient son projet, l’enfant ne trouvera plus auprès d’une 
femme qui a franchi la quarantaine, la gaîté et la compréhension qui 
— seraient indispensables. Les parents, adoptifs ou non, doivent être 

unes. 

Sans doute, le législateur a-t-il voulu protéger la jeune fille des 
conséquences fâcheuses d’un geste généreux mais irréfléchi. En adop- 
tant trop tôt un enfant, elle perdrait ses chances de mariage et par 
conséquent de maternité. 

Cet argument n’est pas sans valeur en ce qui concerne la femme 
célibataire. Il est nul pour la femme séparée de corps qui ne t se 
remarier, et très contestable pour la femme veuve ou divo dont 
l'union est restée inféconde. Ayant l'expérience du mariage, c’est en 
connaissance de cause que la veuve ou la divorcée y renonce en adop- 
tant un enfant. La durée (8 ans par exemple) de sa précédente union 
est d’ailleurs une présomption qu’elle ne peut fonder une famille. 
Aussi apparaît-il nécessaire d’abaisser l’âge de l’adoption en faveur 
des femmes veuves et divorcées et, a fortiori, séparées de corps. 

Cette mesure doit-elle être étendue aux veufs et divorcés ? Il ne le 
semble pas. En effet, si les femmes perdent rapidement leurs chances 
de mariage après trente-cinq ans, les hommes les maintiennent beau- 
coup plus longtemps. Une récente étude de l’Institut démographique 
a révélé que les chances de remariage étaient : 

100 pour les veuves, 66 p. 100 pour les 
veufs ; 
— de 40 à 44 ans, de 20 p. 100 pour les veuves, 50 p. 100 pour les 


; 

— de 45 à 49 ans, de 13 p. 100 pour les veuves, 42 p. 100 pour les 
; 

— de 50 à 54 ans, de 7 p. 100 pour les veuves, 33 p. 100 pour les 


; 
veufs. 
C’est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
bation la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le alinéa de l’article 344 du code civil 
est complété ainsi qu'il suit : 

« L'adoption peut être également demandée par les femmes seul 
veuves, divorcées ou sépa de corps, âgées de trente ans, ayant ét 
mariées plus de huit ans et n'ayant pas eu d’enfant de leur mariage. » 


ANNEXE N° 22 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative au et à l” des 
artistes, présentée par M. Frédérie-Dupont et les membres du 
groupe des indépendants et d'action sociale, députés. — 
(Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 


sociales.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant d’analyser la présente proposition de 
loi, il y a lieu de rappeler à l’Assemblée nationale la place prépon- 
dérante que l’art dramatique français, sous toutes ses formes, tient 
dans le monde entier. Nos pièces de théâtre, nos opérettes, nos films, 
nos artistes de variétés sont appréciés dans tous les pays. 


1088; eu J. 0. du 3 février 
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Pendant longtemps, la France a tenu la première place dans l’art 
dramatique, mais, peu à peu, à la suite des événements et surtout 
des guerres qu’elle a dû soutenir, elle a perdu cette situation. 

Cependant, depuis quelques années, la France ayant recouvré en 
partie ses forces physiques, morales et intellectuelles, l’art drama- 
tique français a repris sa place dans le monde. 

C’est pourquoi le placement des artistes constitue une question 
d’une très grande importance. Es 

La législation actuelle, sur le placement des artistes, est constituée 
par le titre IV du livre I: du code du travail et de la prévoyance 
sociale. 

La loi du 16 mars 1928 qui l’a modifiée, en mettant la rétribution 
des agents artistiques de placement à la charge des directeurs de 
spectacles, et qui avait fait naître de grands espoirs parmi les 
artistes, n’a non seulement pas donné les résultats que l’on escomp- 
tait, mais n’a fait qu’aggraver et multiplier les inconvénients que 
l’on voulait précisément supprimer. 

Les artistes ont été victimes de nombreux abus. Les artistes moyens 
dont la situation a toujours été modeste et quelquefois pénible, se 
sont trouvé particulièrement menacés par des pratiques que la loi 
a voulu supprimer, mais sans effet. Il en est résulté que les artistes, 
qui ne sont pas de grandes vedettes, sont à la merci, aujourd’hui 
plus que jamais, d’intermédiaires clandestins, dont les opérations 
sont incontrôlables. ù 

D'autre part, le marasme des affaires, qui a gravement rejailli sur 
les établissements de spectacles, a provoqué une crise dont ces artis- 
tes sont les premières victimes. 

Enfin, une pratique qui s’est instaurée, depuis quelques années, 
consiste, pour certaines vedettes et leurs mandataires, à imposer, 
dans des programme complets, des artistes de leur choix, toujours 
les mêmes, en remplacement d’autres artistes de valeur ne leur conve- 
nant pas mais qui avaient cependant été choisis par l’entrepreneur 
du spectacle. 

Cette pratique est intolérable ; en effet elle prive de travail toute 
une catégorie d'artistes moyens au profit d’autres qui travaillent 
presque constamment. 

Il faut, avant tout, remédier à une situation aussi pénible et 
donner aux artistes toutes les garanties nécessaires et indispensables, 
au point de vue de leur placement, afin de leur permettre de 
vivre de leur métier. 

Leur revendications, à ce sujet, sont parfaitement légitimes. 

Il est donc indispensable d’apporter un remède aux nombreux 
abus dont ont été et sont victimes les artistes, et notamment les 
mr dits de « variétés », c’est-à-dire de cirque, music-halls et 
cabarets. 

Quant aux agences artistiques autorisées, elles ont souffert, d’une 
part, d’une législation imprécise en certains points, trop rigide 
et trop dure en d’autres, en tout cas non conforme aux exigences 
de la vie artistique moderne, nuisible aux relations internationales, 
et dans des conditions notoires d’infériorité vis-à-vis des agences 
artistiques des autres pays. 

D'autre part, encore, les agences artistiques se sont vu dange- 
reusement concurrencées par les intermédiaires clandestins, qui 
ne sont soumis à aucune réglementation légale et ne supportent 
aucune des charges qui frappent les agents autorisés. 

Une question capitale se pose : celle de la rétribution des agents 
artistiques. 

Comme il est dit ci-dessus, jusqu’en 1938, cette rétribution était 
à la charge des artistes. Depuis, elle a été mise à la charge de 
leurs employeurs, ce qui a eu pour effet de créer une multitude 
d'agents clandestins, non professionnels, et plus ou moins compétents, 
qui, sous les appellations les plus diverses, ont immédiatement 
mis leurs services gratuitement à la disposition des directeurs de 
spectacles et reçoivent leur rétribution des artistes qui, eux, n’ont 
ge 7” de vouloir rétribuer eux-mêmes ceux qui leur procurent 

u travail. 

Ces intermédiaires clandestins fonctionnent sans aucun contrôle ; 
n'ayant ni fonds de commerce, ni licence d’agence artistique à 
sauvegarder, ils sont, pour ainsi dire, invulnérables aux sanctions 
prévues pour infraction au code du travail. 

Non seulement ils font concurrence déloyale aux agents artis- 
tiques autorisés, mais ils ont rendu pratiquement impossible l’exer- 
cice de leur profession à ceux qui veulent rester dans la légalité, 
c’est-à-dire en persistant à se faire payer leurs honoraires par les 
directeurs de spectacles, 

Par qui doivent être payés les honoraires des agents artistiques ? 

Ils doivent l'être par ceux à qui il est surtout rendu service : 
c'est-à-dire incontestablement, en général, par les artistes dont 
les agents artistiques connaissent la valeur et les qualités, les réfé- 
rences antérieures, qu'ils font valoir auprès des entreprenenurs 
de spectacles. 

C’est pourquoi dans tout les pays du monde, la rétribution des 
agents artistiques est à la charge des artistes. 

La France qui a voulu réformer cet usage international en a 
constaté les inconvénients, et n’a été suivie par aucune nation, dans 
une expérience qui n’a que trop duré. 

Par contre, les agents artistiques français ne placeraient aucun 
artiste français, à l'étranger, s'ils exigeaient leur rétribution des 
directeurs d'établissements situés à l'étranger, qui, d’ailleurs, s’y 
refusent. 

Si cet état de choses devait se perpétuer, les agents artistiques 
français se trouveraient de plus en plus en état d’infériorité vis-à-vis 
des agents artistiques étrangers. 

Ces derniers font déjà du placement en France, où ils placent des 
artistes étrangers ou français, et ils sont rétribués par les artistes. 

Nous risquons de voir l’activité des agents artistiques étrangers se 
développer dans notre pays, au grand détriment des agents artis- 
tiques français et contre l'intérêt économique et artistique du pays. 


| 


Il ne faut plus, qu'en France, un entrepreneur de spectacles 
trouve un intérêt à se servir auprès d’un intermédiaire clandestin 
ou d’un agent artistique étranger, il ne faut plus qu'il trouve des 
em à se servir auprès d’une agence artistique française 
autorisée. 

La législation actuelle ne répond plus aux besoins des unes et des 
autres. 

Il en est résulté de véritables troubles sociaux. 

Des poursuites ont été engagées, des condamnations ont été pro- 
noncées, souvent à bon droit, quelquefois aussi à tort. 

Afin de pouvoir réprimer le placement clandestin, il est nécessaire 
qu’il soit obligatoire que pour tout engagement d’artiste il soit établi 
un contrat, que ce contrat ne puisse être établi que par un entrepre- 
neur de spectacles qualifié, agissant pour son propre compte, où par 
une agence artistique officielle ou autorisée. Un contrôle efficace du 
placement des artistes pourra ainsi être effectué. 

D'autre part, il est indispensable de réglementer aussi, une fois 
pour toutes, l’activité de certains particuliers, non titulaires d’une 
licence d’agent artistique, s’occupant de l'engagement des artistes, 
étant entendu qu'ils ne devront, en aucun cas, faire du placement 
d'artistes. 

Il s'agit : 

a) Des secrétaires, mandataires d'artistes, plus communément 
dénommés managers ; 

b) Des employés des entrepreneurs de spectacles, conseillers artis- 
tiques ou financiers, régisseurs, metteurs en scène, administrateurs, 
directeurs artistiques, secrétaires, mandataires, chefs d’orchestre, 
er eee de ballets, ou autres employés des entrepreneurs de spec- 
tacles ; 

c) De certains titulaires d’une licence d’entrepreneur de spectacles, 
qui, le plus souvent, n’emploient pas les arstistes pour leurs propres 
productions, n’entreprennent pas de spectacles pour leur propre 
compte, et font ainsi fonction d’intermédiaires et non d’entrepreneurs 
de spectacles, but dans lequel leur a été délivrée leur licence, 


Actuellement, la plupart de ces particuliers font ouvertement et 
publiquement du placement d'artistes. 

Cela est contraire au code du travail et à l'intérêt des artistes. 

Des secrétaires ou mandataires d’artistes ont même monopolisé, en 
quelque sorte, un certain nombre et une certaine catégorie d’artis 
qu’ils peuvent ainsi placer à des prix exagérés avec, pour eux, des 
commissions prohibitives, sans aucun contrôle, et au détriment de tous 
les autres artistes composant un programme. 

Certains de ces intermédiaires clandestins peuvent avoir un rôle à 
remplir, mais ce rôle ne doit pas se confondre avec celui des agences 
artistiques. C’est pourquoi il est nécessaire de réglementer, de limiter 
ou, dans certains cas, d'interdire leur activité. 

C’est pourquoi, et pour éviter que le placement des artistes n’en- 
traîne pour eux le versement à des intermédiaires plus ou moins 
re de commissions souvent exorbitantes, il a paru n 

e faire une nouvelle loi réglementant le placement des artistes. 

Il y a lieu maintenant d’examiner la situation créée par l’ordonnance 
n° 45-1030 du 24 mai 1945. 

Cette ordonnance prévoit que « les services régionaux et départe- 
mentaux de la main-d'œuvre sont seuls habilités à effectuer le 
placement des travailleurs, que les bureaux de placement devront 
être fermés dans le délai d’un an et que tout droit de les céder 
est suspendu. Toutefois, le délai d’un an pourra être prorogé en ce 
qui concerne les professions du spectacle ». 


Or, voici sept années que ce délai est prorogé d’année en année 
et cette instabilité des agences artistiques a été une des princi- 
pales causes de l’aggravation du chômage, surtout parmi les artistes 
de variétés. 

En effet, le rôle d’un agent artistique ne consiste pas à attendre la 
clientèle derrière un guichet comme le ferait par exemple une 
employée des postes, de fermer son bureau à heure fixe et d’avoir 
terminé son travail une fois son bureau fermé. 


Un agent artistique doit constamment solliciter les entrepreneurs 
de spectacles, établir une vaste prospection par voie de circulaires 
imprimées, par correspondance personnelle, par téléphone et, plus 
encore, en se rendant lui-même sur place, en province ou à l’étran- 
ger, non seulement auprès des établissements qui engagent des 
artistes, mais aussi pour solliciter ceux qui n’en ont jamais engagé 
ou ont cessé de le faire, tels que cinémas, casinos, cabarets, brasse- 
ries, comités des fêtes ou associations organisant des galas, etc., ce 
qui est le seul moyen d'effectuer de nombreux placements et de 
procurer du travail aux artistes qu'il a à placer. 


Cette prospection doit être soutenue, persistante et me peut 
s’effectuer qu’en engageant des frais assez considérables et en y 
dépensant beaucoup de peines et de temps. 


Les démarches entreprises ne portent pas toutes leurs fruits 
immédiatement ; plusieurs années sont parfois nécessaires pour 
cela, ainsi que pour amortir les frais engagés et rétribuer le temps 
qui y a été employé. De plus, l’agent artistique qui l’entreprend doit 
pouvoir garder lespoir d’augmenter également la valeur commer- 
ciale de son agence. 

L'incertitude du lendemain créée par l'ordonnance du 24 mai 
1945 a donc considérablement paralysé les efforts de prospection des 
agents artistiques. 


La suspension, depuis sept ans, du droit de céder les agences a eu 
pour effet d’obliger certains agents artistiques âgés ou dont l’état de 
santé nécessite du repos, à continuer à exercer leur profession au 
ralenti dans l’attente d’une réglementation nouvelle alors que des 
successeurs les auraient au contraire développées au maximum ên 
traitant des affaires plus importantes et en distribuant de plus nom- 
breux engagements, ce dont les artistes auraient bénéficié. 
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D'autre part, dans l'impossibilité d'acquérir une agence, des parti- 
culiers ont créé de véritables bureaux de placement clandestins, en 
amplifiant le rôle de secrétaires d'artistes et en s’occupant du secré- 
tariat d'une quantité d'artistes. 

Certains agents artistiques, eux-mêmes, en prévision de la dispari- 


tion possible de leurs agences, ont même suspendu officiellement ou. 


abandonné leur activité d'agent artistique pour devenir uniquement 
mandataire d'artistes ou de directeurs de spectacles, estimant que 
leur ne leur sert plus à rien étant donné les contrôles, les 
charges et les obligations qu'elle entraîne. 

Ces sept années d'attente et d'incertitude ont jeté un véritable 
trouble dans les professions artistiques et ont porté un grave préju- 
dice aux artistes dont le chômage s'accroît continuellement. 

La 32° session de la Confédération internationale du travail de 
Genève a admis que le placement dans les professions du spectacle 
ne pouvait pas être réglementé, comme dans les autres professions, 
ni devenir gratuit. 

Les agences artistiques sont soumises, en France, au régime des 
bureaux de placement en général. 

Il y a là une anomalie de fait et de droit, car il n’est pas possible 
d'assimiler le placement d'un ouvrier, d'un employé, d'un domestique 
ou d'un manœuvre, à l'engagement d’un artiste de théâtre, de variétés 
ou de cinéma. 

D'ailleurs, les services compétents du ministère du travail ont, 
depuis longtemps, compris cette anomalie et montrent beaucoup de 
compréhension dans l'application des textes légaux concernant les 
agences artistiques. 

Le métier d'artiste ne ressemble pas, ni de près ni de loin, à aucun 
autre et, de ce fait, ce qui peut convenir à toutes les autres activités 
ne convient certainement pas à la leur. 

Le placement gratuit officiel a son utilité dans une grande ville 
comme Paris, où les artistes de tous les genres sont nombreux, ainsi 
que le personnel employé dans les établissements de spectacles, ou 
dans les studios de prises de vues cinématographiques, mais il ne peut 
remplacer les agences artistiques autorisées, notamment dans le tra- 
vail de prospection, non seulement à Paris, mais en province et à 
l'étranger, et qui s'effectue, même la nuit, dans les cabarets. 

Ce n'est pas une administration qui ut entreprendre un tel 
service, mais bien des individualités intéressées à son rendement 
et à en récupérer les frais. 

A Berlin, un énorme building avait été construit pour centraliser 
tous les services de placement d'artistes et de personnel du spectacle, 
= nombreux bureaux y ont été installés, avec un personnel nom- 

eux. 

La même expérience fut tentée en Italie et, dans ce pays où le 
music-hall, le cirque et le cabaret étaient florissants, le résultat s'est 
révélé tellement catastrophique qu’elle dut être abandonnée pour en 
revenir au placement par des agences privées et payantes, tel qu’il 
s'effectue dans le monde entier. 

Le placement gratuit officiel coopère à la suppression du chômage, 
et doit coexister avec les agences artistiques autorisées, mais il ne 
peut les remplacer. 

L'ordonnance du 24 mars 1945 indique qu'il ne sera plus ouvert 
de bureau de placement gratuit. 

Le code du travail prévoit que les syndicats peuvent ouvrir des 
bureaux de placement gratuits, en faisant une simple déclaration à 
la mairie, si le placement ne constitue pas pour eux le but principal 
de leur activité et, dans le cas contraire, demander l'autorisation du 
ministère du travail. 

Il ne semble pas qu'il y ait un inconvénient à ce que les syndicats 
d'artistes, sans ouvrir officiellement un bureau de placement, puis- 
sent, à Paris, où il y a un grand nombre d'artistes chômeurs, procu- 
rer des engagements à leurs membres, à titre d’entr’aide, à condition, 
bien entendu, que ces derniers soient des professionnels, et non des 
stagiaires ou des semi-professionnels, et que ces placements ne 
s'effectuent qu'à titre exceptionnel, c’est-à-dire qu'ils ne constituent 
pas l’activité de ces syndicats. 

Il paraît toutefois nécessaire que, si ces syndicats n'ouvrent pas 

bureaux de placement gratuits déclarés, les engagements pro- 
curés à titre exceptionnel et d’entr’aide soient contrôlés par l’agence 
officielle du spectacle. 

C'est pour toutes ces raisons que l’ordonnance du 24 mars 1945 
doit, une fois pour toutes, être abrogée en ce qui concerne les 
bureaux de placement payants des professions du spectacle. 


Nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°", — 1] est ajouté à la section du I du chapitre II du titre II 
du livre 1°" du code du travail un paragraphe 6, intitulé « Des 
artistes du spectacle » et comprenant les articles 29 s à 29 x ci-après : 

« Art. 29 s. — La convention, dont l'objet est la production d'un 
artiste du spectacle : artiste lyrique, dramatique, chorégraphique, de 
variétés, musicien, chansonnier, artiste de complément, metteur en 
scène, chef d'orchestre et, en général, tout artiste du spectacle, quelle 
que soit la qualification donnée à l’acte pour les parties, quelles que 
soient sa forme et sa durée, est un contrat de travail dès que l’en- 
gagement comporte, pour l'artiste, une rémunération de quelque 
nature et de quelque importance qu’elle soit, et cela sans qu’il y ait 
lieu de rechercher : 

« — s'il existe entre l'artiste et l’autre partie un lien de subordina- 
tion ou de dépendance juridique ; 

« — si la valeur de la rémunération correspond à un défraiement 
et comporte ou non la rémunération du service rendu ; 

« — si l'artiste est entièrement libre ou non de la présentation et 
de l'exécution de son travail ; 


« — si le matériel que l'artiste utilise : partitions, instruments, 
accessoires, costumes, décors ou autres, quelle qu’en soit l’impor- 
tance, lui appartient ; 

« — si l'artiste emploie lui-même une ou plusieurs personnes pour 
le seconder dans son travail. 

« Art. 29 t. — Sont assujettis aux dispositions du présent titre les 
établissements, services, groupements ou personnes ci-après désignés : 

« — entreprises de spectacle de quelque nature que ce soit : 
théâtres, cinémas, concerts, music-halls, cirque, casinos, cabarets et 
plus généralement tous les établissements titulaires d’une licence de 
spectacle et figurant au groupe 6 B (spectacle, commerce forain) 
de la nomenclature des industries et professions de la statistique 
générale de la France, ainsi que les cafés, brasseries, salles de bais 
ou de réunions qui font appel au concours d'artistes du spectacle ; 

« — personnes, associations ou groupements de toute nature, qui, 
même de façon occasionnelle ou dans un but de bienfaisance, font 
appel au concours d'artistes du spectacle ; artistes employant eux- 
pr une ou plusieurs personnes pour les seconder dans leur tra- 
vail ; 

« — postes publics ou privés de radiodiffusion, de télévision, 
studios d'enregistrement sur disques, bandes magnétiques ou tous 
autres supports ; 

« — entreprises d'édition de disques, bandes magnétiques ou tous 
autres supports d'enregistrement ; 

« — entreprises de production de films, studios de prises de vues 
cinématographiques ou de synchronisation. 

« Art. 29 u. — Le contrat de travail doit être écrit ; l'employeur 
est responsable de l’application de cette disposition. 

« Le contrat doit fournir sur chacune des parties les renseigne- 
ments permettant une correcte application de la présente loi et des 
diverses lois sociales et, notamment, les nom, profession, adresse, 
numéro d’immatriculation à la sécurité sociale, date et durée du 
contrat, montant exact de la rémunération prévue. L'employeur est 
responsable de l’application de cette disposition. 

« La convention collective doit établir la formule des contrats 
types d’après lesquels tous les contrats de travail pour la France 
doivent être établis. 

« Le contrat doit être revêtu de la signature de l'artiste ou de son 
représentant et de celle de l'employeur ou de son représentant. Les 
représentants de chaque partie doivent être en mesure de produire à 
l’autre partie ainsi qu’à l'inspection du travail et de la main-d'œuvre 
et aux services du contrôle de la sécurité sociale un pouvoir signé 
des personnes qu'ils engagent. 

« Si le contrat a été établi par l'intermédiaire d’une agence artis- 
tique visée au titre III, ou d’une organisation syndicale, ou de l’agence 
officielle du spectacle, il doit être revêtu, en outre, de la signature 
de l’agent artistique ou du responsable syndical ou du fonctionnaire 
qui a effectué le placement. 

« Pendant toute la durée de la validité du contrat, l'employeur 
doit être en mesure d'en produire un exemplaire aux agents chargés 
du contrôle. 

« Un exemplaire du contrat est déposé par l'employeur, dans les 
deux jours qui suivent sa signature, à la caisse des congés du spec- 
tacle instituée en application de l’article 54 ! du livre II du présent 
code. Cet exemplaire est à la disposition des agents de l'inspection 
du travail et de la main-d'œuvre et des agents du contrôle de la sécu- 
rité sociale pendant un délai de cinq ans. 

« Art, 29 v. — Il n’y a pas lieu d’établir de contrat de travail : 

« a) Lorsque les artistes occupés sont membres de sociétés d’ar- 
tistes amateurs munis de la licence de leur fédération et qu’ils se 
produisent gratuitement dans des spectacles où ne figure aucun 
artiste professionnel ; 

« b) Lorsqu'il s'agit de production gratuite de sociétés gymniques, 
folkloriques, chorales ou musicales ; 

« c) Lorsqu'il s’agit d'enfants se produisant gratuitement au cours 
de galas de bienfaisance ou de fêtes d'enfants. 

« Art. 29 w. — Lorsque le contrat de travail est à durée indéter- 
minée, l'employeur doit aviser la caisse de congés payés de la 
rupture du contrat. 

« Art. 29 x. — Le contrat de travail doit, en principe, n’intéresser 
qu'un seul artiste. 

« Il ne peut être commun à plusieurs artistes que s’il s’agit d’ar- 
tistes se produisant ensemble dans un même numéro. 

« Dans ce cas, le contrat doit faire mention de tous les artistes et 
fournir sur chacun d'eux tous les renseignements prévus à lar- 
ticle 29 u, deuxième alinéa. 

« Le contrat peut n'être revêtu que de la signature d’un seul 
artiste intervenant au nom de chacun des artistes du numéro, dans 
les conditions prévues à l’article 29 u, quatrième alinéa. 

« Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas 
ci-dessus ne font pas obstacle à l'application des dispositions de 
l’article 44 a du présent livre, chaque artiste devant recevoir son 
4 de paye personnel portant les indications prévues par ledit 
article. » 

Art. 2. — L'article 91 du livre 1° du code du travail est rédigé 
comme suit : 

« Art. 91. — Sauf le cas prévu à l’article 98 h ci-après les frais de 
placement »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — Il est ajouté au chapitre HI du titre IV du livre 1°" 
du code du travail une section III qui commence à l’article 98 et 
est intitulée : « Du placement dans le spectacle ». 

Art. 4. — L'article 98 du livre 1°" du code du travail est modifié 
comme suit : 

« Art. 98. Les dispositions du présent titre, sauf les articles 82 a, 
90 et 91, sont également applicables à toutes les «gences qui effectuent 
le placement des artistes dramatiques, lyriques, cinématographiques, 
chorégraphiques, des musiciens et des artistes de variétés, cabarets, 


® 
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concerts, cirques, music-halls, radio et télévision, ainsi que du per- 
sonnel artistique et technique des théâtres, cirques, concerts, music- 
halls, cinémas, dancings, studios de prises de vues cinématographiques 
et d'enregistrement et, en général, de toutes entreprises de spectacles. 
Ne peuvent être placées que les personnes qui remplissent les condi- 
tions prévues par l’article 9 de l’ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 
1945 relative aux spectacles. 

« Toutefois, l’article 96 n’est pas applicable aux agences créées en 
vertu d’une autorisation antérieure au 1°’ juillet 1927, lesquelles béné- 
ficient des dispositions de l’article 97. » 

Art. 5. — Il est inséré après l’article 98 du livre 1°" du code du 


. travail, un article 98 a ainsi conçu : 


« Art. 98 a. — Les titulaires de l’autorisation prévue pour le pla- 
cement des artistes et du personnel artistique et technique du specta- 
cle prennent le nom d’ « agents artistiques » et leurs bureaux sont 
dénommés « agences artistiques ». 

« Les employés et agents artistiques, préposés au placement et 
officiellement agréés, sont dénommés « représentants artistiques. » 


Art. 6. — Il est inséré, après l’article 98 a du livre 1°" du code du 
code du travail, un article b ainsi conçu : 

« Art. 98 b. — Les agences artistiques transmises ou cédées en 
application de l’article 94 et celles créées en application de l’article 88 
ne peuvent être transmises, cédées ou attribuées qu’à des personnes 
de nationalité française ou de la Communauté. 

« Ces personnes doivent être titulaires d’une carte professionnelle 
dont les conditions d'octroi ou de retrait sont fixées par décret pris sur 
le rapport du ministre chargé des affaires sociales, du ministre du 
l'éducation nationale et du ministre de l'intérieur, après consultation 
des syndicats les plus représentatifs d’artistes, des organismes les plus 
rep ntatifs de directeurs de spectacles et des organismes les plus 
représentatifs des agents artistiques. Ce décret déterminera la compo- 
sition, le fonctionnement et notamment les attributions d’une commis- 
sion consultative chargée de donner son avis sur la délivrance des 
cartes professionnelles. » 

Art. 7. — Il est inséré après l’article 98 b du livre I" du code du 
travail, un article 98 c ainsi conçu : 

« Art. 98 c. — Aucune agence artistique ne peut être exploitée en 
société sous quelque forme que ce soit. 

« La profession d’agent artistique est incompatible avec celles qui 
sont énumérées et définies par arrêtés du ministre des affaires sociales 
et notamment celles d'administrateur d’une entreprise de spectacles, 
d’'entrepreneur de spectacles, de producteur de films, de régisseur de 
films, d’éditeur de musique, de directeur artistique, d'agent de publi- 
cité, de directeur artistique ou commercial de firme phonographique, 
de producteur de radio ou de télévision, ainsi qu celles prévues à 
l’article 98 k. Ces arrêtés sont pris après avis de la commission consul- 
tative prévue à l’article 98 b. » 


Art. 8. — Il est inséré après l’article 98 c du livre I’ du code du 
travail, un article 98 d ainsi conçu : 

« Art. 98 d. — Demeure interdite toute création de succursales de 
bureaux annexes des agences artistiques autorisées. » 

Art. 9. — Il est inséré après l’article 98 d du livre I'' du code 
du travail, un article 98 e ainsi conçu : 

« Art. 98 e. — Il est interdit d'établir le siège d’une agence artis- 
tique dans les locaux ou dans les dépendances des bureaux occupés 
par les exploitations ou par les personnes exerçant les professions 
visées par l’article 98 « » 

Art. 10. — Il est inséré après l’article 98 e du livre 1°" du code du 
travail, un article 98 f ainsi conçu : 

. Art. 9e f. — Les agents artistiques peuvent exercer leur activité 
professionnelle sur l’ensemble des territoires métropolitains et de la 
Communauté et à l’étranger. 

« Le placement des artistes étrangers sur le territoire métropolitain 
ou de la Communauté est subordonné à l’existence d’un contrat et à 
un accord des services compétents relevant du ministre chargé des 
affaires sociales. » 


Art. 11. — Il est inséré après l’article 98 f du livre I°° du code 
du travail, un article 98 g ainsi conçu : 

« Art. 98 g. — Les agents artistiques ont la faculté de s’adjoindre 
des représentants artistiques pour les diverses branches d'activités de 
spectacle : dramatique, lyrique, cinématographique, variétés, cirque, 
orchestre. 

« Les représentants artistiques pourront cumuler plusieurs de ces 
branches d'activités, mais seulement dans le cas où les branches qu’ils 
seraient appelés à cumuler ne seraient pas déjà représentées à: 
l’agence artistique qui les emploie. 

« Le nombre maximum de représentants artistiques de chaque 
branche, autorisés dans chaque agence, est fixé par le ministre chargé 
des affaires sociales après avis de la commission prévue à l’article 98 b 
et sera le même pour toutes les agences. 

« Aucun représentant artistique ne peut agir en son nom person- 
nel, mais seulement au nom et pour le compte de l’agent artistique 
dont la responsabilité légale reste entière. 

« Les représentants artistiques doivent être de moralité reconnue 
et être en possession d’une carte professionnelle portant le nom et 
l'adresse de l’agent artistique qui les emploie. Cette carte est délivrée 
et retirée après avis de la commission prévue à l’article 98 b dans les 
conditions fixées par arrêté du ministre chargé des affaires sociales. » 


Art 12. — Après l’article 98 g du livre I°' du code du travail, il 
est inséré un article 98 h ainsi conçu : 

« Art. 98 h. — Les honoraires des agents artistiques sont constitués 
par le versement par chaque personne placée d’un pourcentage maxi- 
mum de 10 p. 100 sur le montant des appointements figurant sur le 
contrat conclu entre l’employeur et l'employé par l’intermédiaire de 
l'agent artistique, à l'exclusion des frais de voyage et autres. 

« Ces appointements, déductions faites des honoraires de l'agent 
artistique, ne doivent jamais être inférieurs au minimum fixé par les 
conventions collectives de travail. » 


Art. 13. —— Après l’article 98 h du livre 1°" du code du travail, 
il est inséré un article 98 à ainsi conçu : 

« Art. 98 i. — Sous réserve des dispositions de l’article 29 v du 
livre I°* du présent code, tout artiste se produisant au cours d'une 
représentation doit être en possession d’un contrat conclu entre lui et 
l'entrepreneur du spectacle et de sa licence professionnelle. 

« Ce contrat peut être commun à plusieurs artistes, s’il s'agit d’un 
orchestre, d’un baliet, d’un numéro de variétés comprenant plusieurs 
partenaires ou d’un groupe d'artistes se présentant ensemble, 

« Pour être valable, ce contrat doit avoir été établi soit par une 
agence artistique ayant un établissement permanent en France, soit 
par l’agence officielle du spectacle, soit par l’entrepreneur du spec- 
tacle, à condition qu’il soit patenté et inscrit comme tel au registre 
du commerce ou directeur général de théâtre national ou municipal. 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 3 de l’ordonnance 
n° 45-1030 du 24 mai 1945, les syndicats professionnels d’artistes 
français situés à Paris peuvent procurer gratuitement des engage- 
ments à leurs membres titulaires de la licence professionnelle dans 
les limites de la France métropolitaine. 

« Tous les contrats pour la France et la Communauté doivent être 
établis selon la formule du contrat type agréé par la commission ins- 
tituée par le décret prévu à l’article 98 b et porter imprimés le nom 
et l’adresse de l’agence, du syndicat ou de l’entrepreneur qui l’aura 
établi, avec la signature, soit de l’entrepreneur de spectacle, soit du 
directeur de ladite agence ou d’un de ses employés ayant procuration 
à cet effet. Ils peuvent être l’objet d’un contrôle de l’agence officielle 
du spectacle. 

« La production en public d'artistes engagés au mépris des dispo- 
sitions du présent article peut être interdite par les inspecteurs du 
travail ou par les fonctionnaires prévus à l’article 98 j. » 


Art. 14. — Après l’article 98 à du livre 1°" du code du travail, il est 
inséré un article 98 j ainsi conçu : 

« Art. 98 j. — Les entrepreneurs de spectacles, les syndicats 
d'artistes et les agents artistiques doivent conserver, pendant une 
durée de cinq ans, un exemplaire de tous les contrats d'engagement 
d'artistes conclus par leur entremise, 

« Un contrôle permanent des placements effectués est exercé par 
les fonctionnaires du service de la main-d'œuvre désignés par arrêté 
du ministre chargé des affaires sociales, auxquels sont adjoints, s’il 
est nécessaire, des fonctionnaires du ministère de l’intérieur. 

« Les fonctionnaires qualifiés du service de la main-d'œuvre sont 
habilités à se faire présenter d’une part, par les artistes, leur licence 
professionnelle et, d’autre part, par les artistes ou par les entrepre- 
neurs de spectacles, les contrats d'engagement des artistes se produi- 
sant au cours d’un spectacle, ou s’y étant produits antérieurement. 

« Les opérations de contrôle ont lieu, si besoin est, les dimanches 
et jours fériés, » 

Art. 15, — Après l’article 98 j du livre I‘’ du code du travail, il 
est inséré un article 98 k ainsi conçu : 

« Art. 98 k. — Les particuliers qui n’ont pas la qualité d'agents 
artistiques et qui exercent les professions de secrétaire de manda- 
taires d'artistes, communément dénommés « managers », OU qui en 
remplissent les fonctions sous d’autres appellations, doivent être en 
possession d’une carte professionnelle délivrée et retirée après avis 
de la commission prévue à l’article 98 b dans les conditions fixées 
par arrêté du ministre chargé des affaires sociales. 

« La preuve de l'existence d’un contrat d'engagement par l’artiste 
de son directeur ou de son mandataire doit être jointe à la demande 
de carte professionnelle. 

Pr | Le nom de l'artiste figure sur la carte professionnelle ainsi 
ivrée. 

« Il est interdit à ces secrétaires ou mandataires, qui ne peuvent 
être liés qu’à un seul artiste ou groupe d'artistes se présentant 
ensemble, de s'occuper du secrétariat et des intérêts de tout autre 
artiste ou groupe d’artistes que celui auquel il est lié par contrat. 

« Les professions qui sont incompatibles avec celle d’agent artis- 
tique et qui sont énumérées à l’article 98 c, leur sont également 
interdites. » 

Art. 16. — Après l’article 98 k du livre I°" du code du travail, il 
est inséré un article 98 ! ainsi conçu : 


« Art. 98 L. Les conseillers artistiques ou financiers, régisseurs, 
metteurs en scène, administrateurs, directeurs artistiques, chefs 
d'orchestre, maîtres de ballet, ainsi que les mandataires et employés 
d'entrepreneurs de spectacles ou assimilés, qui n’ont pas la qualité 
d'agent artistique, ne peuvent s'occuper de l'engagement des artistes 
que pour un seul établissement ou une seule entreprise de spectacles 
où ils sont employés en permanence. Ils ne peuvent recevoir aucune 
rétribution des artistes. » 

Art. 17. — Après l’article 98 L du livre I°' du code du travail, il 
est inséré un article 98 m ainsi conçu : 

« Art. 98 m. — Sous réserve des dispositions des articles 98 à, 
98 k et 98 I, est considéré comme ayant effectué le placement d'artistes 
en infraction aux dispositions du présent titre IV, tout entrepreneur 
de spectacles, tout producteur de radio ou de télévision, tout man- 
dataire, tout intermédiaire ou toute personne autre que les agents 
artistiques, qui a procuré pour la France, la Communauté ou létran- 
ger, à une collectivité publique, à une association, à un particulier 
ou à une agence artistique étrangère, soit des artistes passant en 
intermède au cours d’un spectacle cinématographique, soit un spec- 
tacle complet, soit des artistes devant se produire dans une repré- 
sentation de gala, dans un dancing, un café-con£tert, un cabaret, un 
théâtre, un music-hall, un cirque ou tout autre lieu, même si ce 
particulier ou cet entrepreneur de spectacles reçoit pour cela une 
somme forfaitaire, une somme fixée par entrée ou un pourcentage 
sur la recette avec ou sans minimum garanti, rétribue lui-même les 
artistes et observe les lois sociales, 

« Toutefois, les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
cables lorsqu'il s’agira de spectacles complets que l'entrepreneur de 
spectacles a antérieurement exploités lui-même, en tournée, pendant 
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un minimum de 50 représentations, ou qui garantira pour chacun de 
ses spectacles un minimum de 15 représentations à effectuer au cours 
d'une période de trente jours consécutifs. » 

Art. 18..— Il est inséré dans le titre V du livre 1°" du code du 
travail un article 106 ainsi conçu : 

« Art. 106. — Les infractions aux dispositions des articles 98 à 
98-g et 98.4 à 98 met des règlements pris pour leur application seront 
passibles d'une amende de 18.000 à 36.000 F ; l'amende sera appliquée 
autant de fois qu'il y aura d'artistes en cause. 

«+ En cas de récidive, l’amende sera de 36.000 à 720.000 F. » 

Art. 19..— Après l'article 106 du livre 1°" du code du travail, il est 
inséré un article 106 a ainsi conçu : 

« Art: 106 «a. — Sans préjudice de la responsabilité civile, toute 
contravention aux dispositions de l’article 98 b sera passible d’une 
amende de 36.000 à 720000 F et, en cas de récidive, d’un empri- 
sonnement de un à cinq jours. Le tribunal pourra, en outre, 
prononcer le retrait temporaire ou définitif de la carte professionnelle 
de l'agent artistique en cause. » 

Art. 20, — Les dispositions de la loi présente remplacent et 
annulent celles contenues dans l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 
1945 en ce qui concerne les bureaux de placement payants des pro- 
fessions du spectacle. 

Art. 21. — L'article premier de l'ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 
1946 est complété par les mots : 

« … sauf en ce qui concerne les artistes ». 

Art. 22, — La présente loi entrera en vigueur le premier jour 
du trimestre civil qui suivra la publication du règlement d’admi- 
nistration publique prévu par l’article 9 de l’ordonnance n° 45-2339 
du.19 octobre 1945 relative aux spectacles, et au plus tard le 
1°" janvier 1960. 


ANNEXE N° 23 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires Dour assurer la plus juste éga- 
lité entre les jeunes Français appelés à servir en Afrique du No 
présentée par MM. Charpentier, Halbout, Davoust, Dutheil, Noël 
Barrot, Seitlinger et Mme Ayme de la Chevrelière, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale et des forces 
armées.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Français, dans leur grande majorité, ont 
montré qu'ils consentent à faire les sacrifices humains et financiers 
nécessaires pour maintenir l'Algérie dans la République française. 

Cependant, très sensibles à la notion de justice, les Français 
demandent que les jeunes militaires appelés en Afrique du Nord 
soient soumis à la même durée de service dans ces territoires. 

Il paraît équitable que le Gouvernement donne les instructions 
nécessaires pour rétablir une égalité plus stricte devant la loi mili- 
taire, tout en assurant la sécurité en Algérie, par des relèves mieux 
étudiées. 

Certes, un effort dans ce sens a déjà été effectué ; il doit être 
poursuivi et amplifié, pour maintenir la justice entre les appelés. 

Dans ces conditions, nous vous proposons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dispo- 
sitions nécessaires pour assurer, dans toute la mesure compatible 
avec les nécessités militaires, la même durée de séjour en Afrique 
du Nord aux jeunes Français appelés sous les drapeaux. 


ANNEXE N' 24 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 554, 555, 658, 
660 et 661 du code civil relatifs à la mitoyenneté, présentée par 
M. Halbout, député. — (Renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la repriée de la construction, d’une part, la 
surélévation des immeubles à laquelle il est fréquemment procédé, 
d'autre part, ont ramené, à l’ordre du jour, les questions qui se 
posent entre propriétaires voisins. 

Les textes du code civil qui les tranchent, édictés en une période 
de. stabilité monétaire, re donnent pas à ces questions des réponses 
conformes à l'équité. 

C'est ainsi que celui qui acquiert la mitoyenneté d'un mur ne doit, 
en application de l’article 661, que la moitié du coût de construction 
de-ce mur (arrêt de la Cour de cassation, chambre civile, 5 décembre 
1938, D. H. 19389, p. 98). 

C'est ainsi égslement que celui qui acquiert la mitoyenneté d'un 
exhaussement ne-doit, aux termes de l’article 660, que la moitié du 
coût de l’exhaussement. 


Dans l’un comme dans l’autre cas, l’acquéreut de la mitoyenneté 
devient propriétaire d’une chose payée en francs dont le pouvoir 
d'achat était nettement plus élevé que celui des francs avec lesquels 
il se libère. La loi lui permet de réaliser à son profit un enrichisse- 
ment qui n’a pas de cause. 

D'autre part, l'édification d'immeubles comportant un nombre 
important d'étages (9 et même davantage) conduit les propriétaires 
voisins d'immeubles nettement moins élevés à effectuer des aménage- 
ments souvent importants : surélévation des gaines de cheminées ou 
de ventilation par exemple. 

Il est équitable de contraindre le bâtisseur à supporter le coût des 
aménagements rendus nécessaires du fait de sa construction. 

C’est dans ces conditions qu’une première proposition de loi avait 
été déposée sous le n° le 23 juin 1953 par notre collègue 
M. Henri-Louis Grimaud. Cette proposition de loi fut à nouveau 
déposée sous le n° 2057 le 6 juin 1956 par M. Emile-Pierre Halbout. 

Dans son rapport n° 5012 au nom de la commission de la justice 
et de législation annexé au procès-verbal de la séance du 16 mai 1957, 
notre collègue, M. Wasmer, indiquait : 

« La commission a adopté le principe suggéré par la proposition 
de M. Halbout de fixer, en cas d’acquisition de mitoyenneté, la 
valeur à rembourser au jour de la cession. En réalité, doctrine et 
jurisprudence dominante admettaient ce principe pour l’article 661 
du code civil, alors que la rédaction de l’article 660 excluait formel- 
lement cette solution. 

« Mais il est utile, pour éviter toute équivoque, de préciser cette 
interprétation dans le texte même de l’article 661. 

« Il a paru utile, ajoutait M. Wasmer, d'introduire le même prin- 
cipe dans les articles 554 et 555 du code civil pour les constructions 
faites sur fonds et avec des matériaux d'autrui. » 

Et, par ailleurs, la commission de la justice adoptait également la 
suggestion d’une proposition tendant à contraindre celui qui veut 
exhausser un mur mitoyen, à rembourser au voisin les dépenses 
rendues nécessaires par ledit exhaussement. 

C’est l’ensemble de ce texte qui a fait l’objet d’un rapport n° 5012 
de M. Wasmer, que j'ai l'honneur de déposer à nouveau, espérant 
se l’Assemblée nationale, après avis de la commission, voudra bien 
l’adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — L'article 554 du code civil est modifié comme suit : 

« Le propriétaire du sol qui a fait des constructions, plantations 
et ouvrages avec des matériaux qui ne lui appartenaient pas doit 
en payer la valeur évaluée au jour du paiement »… 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le troisième alinéa de l’afticle 555 du code civil est 


modifié comme suit : 


« Si le propriétaire préfère conserver ces plantations et construc- 
tions, il doit le remboursement de la valeur des matériaux et du 
prix de la main-d'œuvre évalué au jour de l'acquisition. Néanmoins, 


si les plantations »… 
(Le reste de l'alinéa sans changement.) 
Art. 3. — L'article 658 du code civil est modifié comme suit : 


« Tout copropriétaire peut faire exhausser le mur mitoyen ; mais 
il doit payer seul la dépense de l’exhaussement, les réparations 
d'entretien au-dessus de la hauteur de la clôture commune et l’indem- 
nité de la charge en raison de l’exhaussement et suivant la valeur 
au jour de la cession ; en outre, il doit rembourser au propriétaire 
voisin toutes les dépenses rendues nécessaires à ce dernier par 
l’exhaussement ». 

Art. 4 — L'article 660 du code civil est modifié comme suit : 

« Le voisin qui n’a pas contribué à l’exhaussement peut en 
acquérir la mitoyenneté en payant au maître de l’œuvre la moitié 
de la valeur au jour de la cession dudit exhaussement et du sol 
fourni pour l'excédent d'épaisseur s’il y en a. 

« Toutefois, le prix ne saurait être inférieur aux dépenses effec- 
tuées pour l'édification de l’exhaussement ». 


Art. 5. — L'article 661 du code civil est modifié comme suit : 


« Tout propriétaire joignant un mur a, de même, la faculté de le 
rendre mitoyen en tout ou en partie en payant au maître de 
l'œuvre la moitié de sa valeur au jour de la cession s'il est 
construit entièrement sur l’un des héritages ». 


ANNEXE N° 25 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la protection du beurre fermier, 
présentée par MM. Hénault et de Sesmaisons, députés. — (Renvoyée 
à la commission des production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à diverses reprises, lors de la discussion 
de budgets de l’agriculture au cours de la précédente législature, 
la question de l'emploi de conservateurs pour le beurre fermier a 
été évoquée, puis tranchée par un vote favorable de l'assemblée. 
Rappelons également que des délais avaient été accordés pour 
l'application de la circulaire concernant l’abrogation des conserva- 
teurs. Au surplus ce texte, faisant lui-même l’objet de déclarations 
conciliantes des ministres de l’agriculture successifs, démontrait 


DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 23 


ainsi que toute la querelle provenait d’une simple équivoque qu’il 
importait de dissiper le plus rapidement possible, le beurre fermier 
faisant en définitive les frais de l'opération. 

Certes, les fabricants de beurres industriels se sont toujours gardés 
d'attaquer le beurre fermier, dont ils reconnaissent volontiers les 
qualités, mais ils le condamnent implicitement, en demandant la 
suppression de l’emploi de conservateurs, non parce que cette mé- 
thode serait nuisible à la santé (ce qu’un siècle d'utilisation démen- 
tirait) mais, disent-ils, parce que l’emploi de ce produit nous ferme 
les marchés d’exportation. Au vrai, sans l’avouer, ils tendent ainsi à 
l’accaparement total de la production du lait et de la crème. 

Or, en réalité, la France est d’une manière assez régulière impor- 
tatrice de beurres étrangers, l’opération étant en général effectuée 
afin de peser sur les cours en période de hausse. Notons immédiate- 
ment que les profits réalisés lors de la vente des stocks entassés 
dans les frigorifiques ne profitent nullement aux producteurs, mais 
directement ou non aux grosses entreprises auxquelles il a été fait 
allusion ci-dessus. 

Ainsi donc les beurres sont fabriquès massivement par certaines 
sociétés industrielles pendant la période d’abondance et partielle. 
ment stockés grâce à des crédits de campagne à des cours peu rému- 
nérateurs pour les vendeurs, la plus grosse partie étant consommée 
ou exportée., Retenons, toutefois, que l’on exporte aux bas cours 
et importe aux cours élevés. 

Par conséquent, en dépit de cet illogisme, les beurres industriels 
sont exportables, et nous souhaitons qu’atteignant le niveau tech- 


nique des beurres hollandais ou danois, ils aient un plus large 


débouché à l'étranger et se vendent mieux. Surtout que l’on ne 
vienne plus dire que leur couleur est un handicap, disons plutôt 
que leur qualité est plus souvent inférieure à ce qu’elle devrait être. 

Dans cet exposé liminaire, il n'apparaît pas que le beurre fermier 
ait un rôle à jouer et, en effet, il n’en joue pas. On peut donc s’éton- 
ner à bon droit d'entendre certains intéressés affirmer que l’étran- 
ger se « hérisse » devant le beurre fermier. 

Ce dernier n’a qu’une durée de conservation limitée, ce qui explique 
que sa vente ait lieu dans les régions limitrophes du centre de pro- 
duction. Retenons que dans maintes régions de France, le 
beurre fermier, par son écoulement normal sur les marchés locaux, 
a créé une activité commerciale que les dispositions réglementaires 
actuelles condamnent à la disparition, et ce fait est très grave pour 
le petit commerce local dont la clientèle traditionnelle disparaît, la 
vie des petits chefs-lieux de canton étant liée à celle de ses marchés. 

De cette situation, les importantes entreprises industrielles ne 
semblent pas se soucier beaucoup. 

Afin de défendre efficacement les producteurs de beurre fermier, 
il importe donc de redonner à cette production sa valeur d’avant- 
guerre en exigeant la création d’un « label » de qualité. 

Il est en effet illogique de constater que tous les beurres de 
bonne, moyenne ou d'excellente qualité sont, au ramassage, payés 
au même prix pour être ensuite remalaxés ; ce qui, en définitive, 
en dépit de tous les artifices de la technique beurrière, donne un 
mauvais beurre laitier. 

Voilà une cause, réelle celle-là, de certaines difficultés d’expor- 
tation de cette production. 

La création d’un label signifierait que ce beurre fermier est de 
bonne qualité et l'écoulement de cette denrée resterait pratique- 
ment local. De ce fait, on ne pourrait plus fabriquer des produits 
d’une qualité inférieure, et le ramassage du lait ou de la crème 
prendrait la place de certains beurres de valeur médiocre actuelle- 
ment offerts aux usines de transformation. 

Quant à la conservation nécessaire pour que le beurre fermier 
garde toute sa valeur durant quelques jours, le fait d'interdire 
toute exportation de celui-ci donnerait satisfaction à la clientèle 
étrangère. Seul, le beurre laitier franchirait les frontières, tandis 
que le beurre fermier, retrouvant le droit de cité qu’on cherche 
obscurément à lui ravir, fera par une qualité retrouvée les délices 
des connaisseurs — les marchés connaîtraient une prospérité nou- 
velle — et d'innombrables petits producteurs verraient leurs profits 
augmenter dans des proportions très sensibles. 

L'Assemblée nationale, saisie de plusieurs propositions de loi 
(n°* 2217, 2919, 2842) après avoir discuté le rapport (n° 4766) de 
M. Pelleray, député, adopté à la majorité absolue des membres de 
la commission de l’agriculture, votait le 23 juillet 1957 le texte 
proposé par celle-ci par 501 voix contre 57. 

Le Conseil de la République, dans sa séance du 12 décembre 1957, 
modifiait le rapport de l’Assemblée nationale, Celle-ci faisait état 
des observations du Conseil de la République et notamment de 
l’article 3 ter nouveau (n° 96 C.R.) précisant : 

« Art. 3 ter (nouveau). — Par dérogation aux dispositions de 
l’article 3 bis et pour permettre de poursuivre l’organisation ration- 
nelle de la collecte du lait ou de la crème et l’installation de nou- 


-velles beurreries industrielles ou coopératives, l'inclusion d’un 


conservateur chimique à tout stade de la commercialisation dans les 
beurres fermiers sera tolérée pendant une période maximum de 


deux années à dater de la promulgation de la présente loi. 


« Cette tolérance pourra être rapportée avant l'expiration de cette 
période, par arrêté du ministre de l’agriculture, dans des régions 


où l’équipement laitier sera jugé insuffisant. » 


Dans ces conditions, le nouveau rapport de M. Pelleray (n° 6952) 
du 20 mars 1958 était à nouveau présenté devant la commission de 
l’agriculture qui l’adoptait à l’unanimité des membres, moins une 
abstention. 

La fin des travaux parlementaires de la troisième législature ne 
permis pes à la proposition de revenir en seconde lecture devant 
’Assem 


nationale. 
uelle, étant donné la très grande majorité 


C’est la raison pour 
s'étant dégagée lors de discussion le 23 juillet 1957 d'une part 


tolérance d’un conservateur s’im 


et l'unanimité de la commission de l’agriculture sur le beurre 
a d’autre part, cette proposition est aujourd’hui reprise par 
ses auteurs. 

Le ministère de l’agriculture a d’ailleurs dû admettre que la 
t parallèlement à l’équipement 
des fermes. Il n’y a pas à vrai dire d’autre point de friction. Avec 


une bonne volonté laquelle d’ailleurs s'était affirmée 


à la fin de la dernière législature, la proposition aujourd’hui sou- 
mise à la nouvelle Assemblée, en tenant compte des objections 
soulevées, doit pouvoir être retenue par l’Assemblée nationale. 


C’est pour toutes ces raisons que nous vous demandons, mesdames 
> — pig de bien vouloir adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°", — La production, la vente et le commerce du beurre fer- 
mier sont et demeurent libres. 

Art. 2. — L'emploi d’un conservateur chimique pour les beurres 
fermiers est autorisé jusqu’à ce que soient réalisés, dans le cadre 
du plan d'équipement et de modernisation, l'équipement individuel 
de la ferme, l’organisation rationnelle de la collecte du lait ou de 
la crème et l'installation de beurreries modernes industrielles ou 
coopératives. 
+. beurres seront vendus sous la dénomination. de beurres fer- 

ers. 

Art. 3. — Afin de protéger certains crus de beurre fermier et de 
promouvoir une politique de qualité, il est institué un « label de 
qualité », dont les conditions d’attribution seront fixées par décret 
pris sur le rapport du ministre de l’agriculture. 

Art. 4. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture 
pourra ges | la nature et le dosage des produits qui pourront être 
En 24 s par les revendeurs pour assurer la conservation du beurre 
ermier. 

Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera punie dans 
les conditions prévues par l’article 13 de la loi du 1°" août 1905 sur 
la répression des fraudes. 

Aucune suite ne pourra être donnée aux procès-verbaux dressés 
antérieurement à la promulgation de la présente loi à l’occasion de 
l'emploi de conservateurs chimiques. 


ANNEXE N° 26 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux femmes le bénéfice 
de la double nationalité permise aux hommes par la loi n° 54-395 du 
9 avril 1954, présentée par M. Maurice Schumann, député. — (Ren- 
voyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 octobre 1946, portant 
Constitution de la République française, indique textuellement dans 
l'alinéa 3° de son « Préambule » que : 


« La loi garantit à la femme dans tous les domaines, des droits 
égaux à ceux de l’homme. » 

Ce texte, net, clair et précis — dans son esprit comme aussi dans 
sa lettre — ne devrait permettre ni restriction ni ambiguïté dans son 
application. 

Tel n’est pas le cas, cependant, en matière de perte de la nationa- 
lité française et d’acquisition d’une nationalité étrangère, puisqu’un 
régime différent a été instauré pour les hommes et pour les femmes. 

En effet, aux termes de l’article 87 du code de la nationalité fran- 
çaise (ordonnance du 19 octobre 1945) « Le Français majeur qui 


acquiert volontairement une nationalité étrangère perd la nationa- 


lité française ». 

Mais, une exception a été faite à ce principe pour les Français du 
sex masculin, puisque l’article 9 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
a été modifé par la loi du 9 avril 1954 (loi n° 54-395) qui prévoit que.: 

+ jusqu’à une date qui sera fixée par décret, l'acquisition d’une 
nationalité étrangère par un Français du sexe masculin ne lui fait 
pee la nationalité français qu'avec l’autorisation du Gouvernement 

rançais. 

« Cette autorisation est de droit lorsque le demandeur a acquis une 
nationalité étrangère après l’âge de cinquante ans. 

« Les Français du sexe masculin, âgés de moins de cinquate ans, 
qui ont acquis une nationalité étrangère entre le 1°" juin 1951 et 
la date d’entrée en vigueur de la présente loi, seront réputés n'avoir 
pas perdu la nationalité française, nonobstant les termes de lar- 
ticle 88 du code de la nationalité française. Ils devront, s’ils désirent 
perdre la nationalité française, en demander l'autorisation au Gou- 
vernement français, conformément aux dispositions de l’article 91 
dudit code. Cette autorisation est de droit ». 

L'ancien article 9 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 prévoyait 
que lacquisition d’une nationalité étrangère par un Français du sexe 
masculin, âgé de moins de cinquante ans, ne lui faisait perdre sa 
nationalité française qu'avec l’autorisation du Gouvernement français. 

Par conséquent, la modification intervenu en 1954 a permis à tout 
homme français — en supprimant la limite d'âge de cinquante ans — 
de garder la nationalité française tout en acquérant volontairement 
une autre nationalité étrangère. 

En d’autres te la perte de la nationalité française — pour un 
homme — n’est possible qu'avec l'autorisation du Gouvernement fran- 


| 
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(cette autorisation étant du reste de droit lorsque l’acquisition 
la nationalité étrangère est intervenue après l’âge de cinquante 


äns). 

Par vole de conséquence, cette disposition législative a pour effet 
de permettre aux « hommes » d’avoir une double nationalité, ce que 
la loi interdit formellement par ailleurs aux femmes, par application 
du principe général énoncé dans l’article 87 du code de la nationa- 
lité française. 

Aucune législation étrangère ne prévoit une distinction semblable 
entre « hommes et femmes » d'un même pays, ce qui se conçoit 
aisément, notamment par simple application de la laration uni- 
verselle des droits de l’homme. 

La législation propre à chaque pays prévoit — pour tous les 
citoyens : hommes et femmes sans aucune différence — soit le 

stème de la double nationalité, à la discrttion entière des intéressés 
(Royaume Uni), soit la perte volontaire de la nationalité d’origine, 
par l'acquisition d’une nationalité étrangère (Etats-Unis d'Amérique) ; 

— soit encore la perte de la nationalité d’origine par l’acquisition 
d'une nationalité étrangère, sauf si l'intéressé est encore assujetti 
au service militaire: il doit alors obtenir l'autorisation de son 
gouvernement (Belgique) ; 

— soit encore la perte de la nationalité d’origine, mais seulement 
avec Fautorisation du gouvernement d'origine, autorisation toujours 
refusée si l'intéressé est encore soumis aux obligations du service 
militaire (Grèce) ; 

Enfin, pe d’autres pays, tels que la Hongrie, la perte de la 
nationalité n'a lieu que par un acte du gouvernement, soit par 
« libération », soit par privation de la nationalité. 

Maïs quel que soit le système en vigueur, dans tous les pays 
étrangers, la même règle s'applique aux hommes et aux femmes. 

La législation française actuellement en vigueur procède diffé- 
remment et viole implicitement la Constitution, comme aussi les 
principes de la Déclaration universelle des Droits de l'Homme, — 
que la France a cependant ratifiée une des premières — en 
instituant un régime différent pour les « Français » et les « Fran- 
Caises » quant à l'égalité de leurs droits, en matière de nationalité. 


C'est pourquoi il nous paraît absolument indispensable de rétablir 
ep se qui a été méconnue : tel est l’objet de la proposition de 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 9 de l'ordonnance n° 45-2441 du 
19 octobre 1945, déjà modifié par la loi n° 54-395 du 9 avril 1954, 
est modifié et complété ainsi qu'il suit : 

« Art. 9 bis. — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, 
l'acquisition d’une nationalité étrangère par une Française ne lui 
fait perdre sa nationalité qu'avec l'autorisation du Gouvernement 


français. » 


ANNEXE 27 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l’article 34 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947 relatif au sort des biens allemands liqui- 
dés par l'administration des Domaines, présentée par MM. Georges 
Bourgeois, Joseph Perrin et Borocco, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la production et des échanges à défaut de constitu- 
tion d’une commission spéciale dans les délais prévus par les arti- 
cles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les avoirs allemands situés en France ont été 
attribués à notre pays par l'acte final de la Conférence de Paris sur 
les réparations, du 14 janvier 1946, qui lui a permis d’en disposer 
librement. 

Les conditions de la liquidation ont été fixées par les articles 29 
et suivants de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947. 

L'article 34 de cette loi dispose que les biens, droits et intérêts 
allemands liquidés par l'administration des domaines ne pourront 
redevenir propriété allemande ou retomber sous contrôle allemand 
sous peine de sanctions particulièrement sévères. 

Sans doute, cette restriction qui relève d’une décision commune des 
alliés, était-elle parfaitement indiquée au lendemain de la guerre et son 
maintien justifié au moins jusqu’à la conclusion d’un traité de paix 

ui aurait établi des bases nouvelles en ce qui concerne les rapports 
nomiques avec les pays ex-ennemis. 

Cependant, l’évolution politique de l’après-guerre n’a pas conduit 
à l'élaboration et la signature d’un traité de paix avec l'Allemagne. 
Ce fait n'a nullement empêché l'inclusion de ce pays comme parte- 
naire à part entière dans les accords de défense et d’organisation 
économiques du continent. 

Ce nouvel état de choses a forcément affecté dans leur raison d’être 
des textes de loi édictés sous l'empire d’un état de guerre qui, depuis, 
s’est transformé en paix armée. 

Ainsi l'article 34 de La loi n° 47-520 du 21 mars 1947 est devenu 
parfaitement discriminatoire, notamment depuis la signature des 
accords tendant à l’organisation d'un marché commun. 

Il est, en effet, difficilement concevable que des entraves aussi 
caractérisées que celles créées par l’article 34 précité puissent être 
maintenues sans desservir finalement les intérêts français qu’elles 
prétendent défendre. 


Quelle est la situation des acquéreurs français de biens allemands 
liquidés par l’administration des domaines, vue sous l’angle d’une 
évolution de l’économie européenne qui paraît irréversible ? 

Dans un marché dorénavant sans bornes ni frontières, ils se trou- 
veront irréductiblement opposés en concurrents aux anciens pro- 
priétaires allemands des filiales, brevets, licences ou marques dont 
ils ont fait acquisition en toute bonne foi. Faute d’avoir pu recher- 
cher un accord, arrangement, participation ou entente portant sur 
les biens, droits ou intérêts antérieurement mis sous séquestre, aux- 
quels s'oppose l'effet restrictif de l’article 34 en question, ils auront 
à soutenir une concurrence sans merci, à laquelle la libération pro- 
gressive des échanges ne manquera pas de les exposer. 

lis seront d'autant moins outillés pour soutenir cette lutte qu'ils 
n'auront pu bénéficier des améliorations, modifications ou dévelop. 
pements qu'une évolution technique accélérée a indiscutablement 
apportés dans tous les domaines et à laquelle nos voisins d’outre- 
Rhin ont puissamment contribué. 

lis sont donc, pour ainsi dire, condamnés à vivre en vase clos sur 
un patrimoine souvent chèrement acquis et se trouvent pénalisés 
par la loi au lieu d’être protégés. 

À ces raisons d'ordre économique, qui militent en faveur de 
l’abrogation d’une disposition législative périmée, génératrice de 
difficultés, s'ajoutent des raisons non moins valables, d'ordre 
uridique. 

En effet, la loi n° 55-20 du 4 janvier 1955, ainsi que le décret d’ap- 
plication n° 55-449 du 26 avril 1955, ont complètement modifié la 
situation des biens allemands sous séquestre et les principes qui ont 
présidé jusque là à leur liquidation. 

Aux termes de ces dispositions peuvent être librement cédées aux 
anciens titulaires allemands ou leurs ayants droit toutes les marques 
de fabrique et de commerce mises sous séquestre par les soins de 
l’administration des domaines et par une procédure supprimant toute 
tie de libre disposition ultérieure à l'égard des acquéreurs 
allemands. 

Selon la publication du Bulletin officiel de la propriété industrielle, 
plusieurs milliers d’entreprises allemandes ont demandé le bénéfice 
de ces dispositions pour près de 10.000 marques de fabrication ou de 
commerce sous séquestre. 

Par un curieux retournement des choses, se trouveraient donc 
exposés à des peines de prison, et la confiscation des biens, les 
ressortissants français qui voudraient, leur corps défendant, trouver 
un arrangement avec les anciens propriétaires allemands en ce qui 
concerne des biens, droits ou intérêts allemands antérieurement 
liquidés par les domaines, alors que cette même administration, 
pour des biens de même nature, rend la propriété pleine et entière 
aux ressortissants allemands, par dérogation à l’article 34 ainsi qu'il 
est expressément stipulé à l’article premier de la loi n° 55-20 du 
4 janvier 1955. 

Il y a là un arbitraire, deux poids et deux mesures, qui heurtent 
le sens le plus élémentaire de l'équité juridique. 

C'est donc autant pour redresser cette anomalie discriminatoire 
que par nécessité économique que l’abrogation de l’article 34 de la 
loi n° 47-520 du 21 mars 1947 s'impose, et avec d’autant plus d'’insis- 
tance qu’elle ne compromet d’aucune manière les transactions anté- 
rieurement intervenues ni ne comporte d’incidences financières à 
l'égard du Trésor ou de tiers. 


En conséquence, nous avons l’honneur de soumettre à votre appro- 
bation la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 34 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 
est abrogé à dater de la promulgation de la présente loi. 


ANNEXE N' 28 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à préciser le plus tôt possible quelles mesures seront réalisées pour 
donner à la France « une agriculture économiquement rentable, 
apte aussi bien aux exportations qu'à faire face dans des conditions 
convenables à la consommation intérieure », présentée par MM. Bos- 
cary-Monsservin, d’Aillières, Alliot, Anthonioz, Baudis, André 
Bégouin, Jean Bénard, Bettencourt, Raymond Boisdé, Bouillol, 
Bourne, Bréchard, de Broglie, Brugerolle, Caillemer, Chamant, Chà- 
reyre, Charvet, Chopin, Colinet, Coulon, Pierre Courant, Crouan, 
Crucis, Delachenal, Bertrand Denis, Deshors, Devèze, Diximier, 
Doublet, Dufour, Faulquier, Fouchier, Jacques Fourcade, Godon- 
nèche, de Grandmaison, Grasset-Morel, Grèverie, Guillain, Antoine 
Guitton, du Halgouët, Hanin, Hénault, Michel Jacquet, Japiot, 
Jouault, Lacaze, Jean Lainé, Lalle, Lefèvre d'Ormesson, Legendre, 
Le Montagner, Le Roy Ladurie, Lombard, Marcellin, Paquet, Fran- 
çois Perrin, Pinvidic, Poudevigne, Paul Reynaud, Robichon, Roche- 
defrance, Roclore, Sallenave, Salliard du Rivault, de Sesmaisons, 
Sourbet, Trébosc, Trémolet de Villers, Jean Turc, de Villeneuve, 
Pierre Vitter et Yrissou, députés. — (Renvoyée à la commission de 
la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 15 janvier 1959, M. le Premier ministre, 
à la tribune de l’Assemblée, affirmait : « dans l'intérêt général, il 
faut à la France une agriculture économiquement rentable, apte aussi 
bien aux exportations qu’à faire face dans des conditions convenables 
à la consommation intérieure ». 
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C'étaient déjà des préoccupations identiques qui avaient imposé en 
septembre, octobre 1957, janvier 1958, l'élaboration de textes suscep- 
tibles de parfaire l’organisation des marchés, dans le cadre d’une 
orientation des productions en fonction des la fixation 
de prix d'objectifs à atteindre en 1961, la dernière a de réalisation 
du troisième plan. 

Mais il paraît bien évident que l’accroissement souhaitable de cer- 
taines productions déficitaires, comme d’ailleurs la réduction de 
cultures excédentaires, n’auraient pas été obtenus si, dans la même 
période, on n’avait pas garanti aux agriculteurs des prix en valeur 
absolue, c’est-à-dire nécessairement corrigés en fonction des varia- 
tions des éléments du prix de revient. 

C'était précisément le rôle assigné aux mécanismes de l’indexation 
que le Gouvernement, confiant dans la réussite de sa politique de 
stabilisation, vient de supprimer. 

Or, même à supposer que cette décision soit défendable dans le 
cadre d’une politique financière, eile risque d’avoir, sur le pian 
économique, de graves conséquences, celles mêmes que le troisième 
plan avait été soucieux d’éviter. 

En effet, si les mêmes objectifs sont maintenus, la confiance dans 
leur valeur est atteinte, 

Elle l’est d’autant plus que, tout de suite, des éléments importants 
du prix de revient, par les mêmes décisions gouvernementales, sont 
affectés de coefficients de hausse extrêmement sensibles, engrais, 
carburants, matériel, charges sociales, charges fiscales, etc. 

Dans le même temps, alors que la notion d’investissements est la 
base même de toute amélioration de productivité, le déséquilibre est 
accentué entre les grands investissements industriels ou d’entreprises 
nationales et les investisesments agricoles. 

Retenant encore que l’organisation des marchés, en toute hypo- 
thèse, laisse en dehors de son champ d’application 40 p. 100 de ja 
production agricole. 

Nous avons l’honneur de soumettre à l’Assemblée nationale ja 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à préciser le plus 


tôt possible quelles mesures seront réalisées pour donner à la France 


« une agriculture économiquement rentable, apte aussi bien aux 
exportations qu'à faire face dans des conditions convenables à la 
consommation intérieure ». 


ANNEXE 29 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les articles 270 et 271 
du code pénal réprimant le vaga , afin de faire disparaître 
l’état de « clochard », présentée par M. Frédéric-Dupont et les 
membres du groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 
députés. — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous assistons de plus en plus, à Paris et 
dans certaines grandes villes de province, au spectacle affligeant 
donné par des individus qui couchent à même le sol, sur des bouches 
d'aération du métro, sur des bancs publics ou sur certaines berges. 
Dans certaines voies, ils installent de vieilles caisses en bois qui leur 
servent de cuisine ou de chambre à coucher. 

La préfecture de police de Paris possède une collection de photo- 
graphies qui montre que notre ville tend à devenir une véritable 
« Cour des miracles » . 

Ce spectacle, désastreux pour la réputation de notre capitale, est 
particulièrement démoralisateur pour la jeunesse. Il est naturel de 
mesurer le degré de civilisation et de moralité d’un pays d’après la 
tenue de ses habitants. 

La Suisse, la Suède, l'Angleterre ont vu disparaître les « clochards ». 
Par contre, les pays arriérés de l’Inde et du Proche-Orient exhibent 
des cités littéralement grouillantes de personnes sans abri. Le record 
mondial est sans doute atteint à Calcutta ou plus des neuf dixièmes 
des habitants ne couchent jamais dans un lit et dorment sur la voie 
publique. 11 convient que Paris et nos grandes cités se rangent du 
côté des pays civilisés. 

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, cet état est bien plus 
souvent la conséquence de la dépravation morale que de la misère. 
Des enquêtes faites par la préfecture de police révèlent que bien sou- 
vent le « clochard » possède des sommes importantes sur lui. Des 
exemples ont été cités de « clochards » ayant plusieurs centaines de 
mille francs dans leur portefeuille. Souvent, ce sont des ouvriers agri- 
coles saisonniers qui travaillent aux moissons en été et viennent à 
Paris ayant en poche l’argent de leur saison. Presque toujours, ils 
refusent l'hébergement qui leur est proposé par la police. 

Que peut faire actuellement la police de nos grandes villes pour 
remédier à cette situation ? ] 

Dans ses articles 269, 270, 271 du code pénal, la loi prévoit, définit 
et punit le délit de vagabondage. 

L'article 270 définit ainsi le « vagabondage » : « les vagabonds ou 
gens sans aveu, sont ceux qui n’ont ni domicile, ni moyen de subsis- 
tance et qui n’exercent habituellement ni métier, ni profession ». Il 
en résulte que lorsque la police voit étendu sur la chaussée un individu 
qui peut justifier posséder un peu d’argent, elle se trouve dans l’impos- 
sibilité de le forcer à se lever ou de le conduire au commissariat. 


Il est assez curieux de remarquer que si demain tous les Parisiens 
décidaient d’abandonner leur domicile pour coucher sur la voie 
publique, aucun texte ne permettrait de les en empêcher et ne pour- 
raient être conduits au poste que ceux, qui se trouvant sans argent, 
en Ve justement les seuls à posséder une excuse dans leur impécu-- 
niosité. 

Ainsi, trois conditions sont nécessaires pour que la police puisse 
poursuivre le vagabond. Il faut qu’il n’ait ni domicile ni moyen 
d'existence, et ne pratique habituellement aucun métier. Il y a 
même une quatrième condition, le délit de vagabondage étant inten- 
tionnel (comme l'indique le professeur Garcon) : l’état de vagabondage 
n'existe que lorsqu'il est démontré que l'individu peut et ne veut 
pas quitter cet état. 

Ceci explique que les « clochards » mis à la disposition du parquet 
sont les jours suivants retrouvés à l’endroit même où ils avaient été 
précédemment interpellés, et souvent, c’est la police qui, pour les 
avoir dérangés dans leur sommeil, devrait leur présenter des excuses. 

Le résultat est que la police est lasse d’interpeller les présumés 
vagabonds, car elle est consciente de l’inefficacité de son action. Le 
préfet de police en est réduit à subir périodiquement les protestations 
des élus du conseil municipal de Paris, interprètes de l’indignation de 
À so ga qui lui reprochent une situation qui ne lui est pas 

putable. 

Il est temps de mettre un terme à cette lacune du code pénal et de 
pee ainsi à la police, d’abord, et à la justice, ensuite, de procéder 

une œuvre d’assainissement. Il suffirait pour cela d’assimiler le 
« clochard » au vagabond et d’ajouter à l’article 270 du code pénal un 
deuxième alinéa étendant la définition du vagabondage à ceux qui, 
dans les agglomérations urbaines, tout en justifiant de moyens de 
subsistance ou d’un métier occasionnel, vivent sur la voie publique 
ou ses dépendances. 

Il me paraît utile de limiter cette extension aux agglomérations 
urbaines d’une certaine importance, car l’article 270 du code pénal, 
dans sa rédaction actuelle, permet une répression suffisante du 
vagabondage dans les campagnes ou dans les agglomérations rurales. 

Nous pensons qu'aucune objection d'ordre sentimental ne peut être 
faite à cette proposition. D’après la législation déjà en vigueur, le 
vagabond, sans argent, est poursuivi; à plus forte raison, le 
« clochard_» qui a de l'argent, et qui pourrait coucher ailleurs que 
sur la voie publique, doit l'être. C’est l'innovation du texte que 
nous proposons. 

D'autre part, le délit reste intentionnel, et si le policier peut 
inviter le « clochard » à le suivre au commissariat, le juge ne pourra 
le condamner que si l'élément intentionnel est établi, comme il en 
est déjà ainsi dans la législation présente. Le délit restant inten- 
tionnel, tous ceux qui pourront prouver qu'ils sont réduits à cette 
mn par la nécessité conserveront la même protection qu’au- 
ou ui. 

Enfin, il n’y a pas d'atteinte à la liberté, car ceux qui ont 
l'obsession de la nuit au grand air peuvent toujours satisfaire leur 
désir de camping hors des grandes agglomérations urbaines et sur 
le territoire de communes suburbaines. 

Il est bien entendu, d’ailleurs, que notre texte aura pour consé- 
quence immédiate et indispensable d'inciter les municipalités à faire 
l'effort nécessaire pour augmenter les centres d’hébergement des 
vagabonds, de telle sorte que le nombre de ceux qui pourront justifier 
du caractère involontaire de leur situation tende à disparaître 
complétement, au bénéfice de la morale publique, de la dignité et 
de la réputation de la cité. 


Nous avons donc l’honneur de vous proposer le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


 —— me — L'article 270 du code pénal comporte désormais 
un alinéa 2 : 

« Sont également considérés comme vagabonds ceux qui, sur le 
territoire des agglomérations urbaines de plus de 50.000 habitants, 
tout en justifiant de moyens de subsistance ou d’un métier occa- 
nn: vivent habituellement sur ia voie publique ou ses dépen- 

nces ». 


ANNEXE N° 30 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi de programme pour la protection contre 
les inondations, présentée par MM. Robert Ballanger, Maurice 
Thorez, François Billoux, Fernand Grenier et Pierre Villon, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année les crues des différents cours 
d’eau de notre pays provoquent des destructions considérables ; 
maisons d'habitation, établissements industriels, ouvrages d'art, 
voies de cofnmunications, terrains de cultures ou d'élevage de trou- 
peaux ne sont pas épargnés. 

Parfois même la soudaineté et la violence de ces crues entraînent 
des pertes de vies humaines. 

Les crues de moindre importance portent également préjudice aux 
biens et aux personnes. C’est ainsi Que les crues de fin ou du début. 
de l'été submergent des terrains déjà ensemencés ou des cultures 
avancées, détruisant souvent en totalité la récolte, transformant 
même la composition du sol et empêchant pour les années suivantes 
sa mise en valeur. 
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. Crues catastrophiques. 

On se souvient des crues les plus désastreuses. De 1651 à 1778 
_Grenoble est inondée six fois. En 1846, 1856, 1866, 1910, 1924, 1955, 
la crue de la Garonne, celle de l’Adour en 1952, furent la cause de 

aves dégâts. Il en fut de même lors de la crue du Rhône, en 1935, 

Avignon, et de la Meuse et de la Moselle en 1947. 

Des centaines de personnes périrent lors de certaines crues. 

La crue du Bernazobre, en 1875, fait 100 morts ; la même année, à 
Toulouse, on. compte 200 morts ; 300 dans le reste de l’Aquitaine. 
En 1890, la crue de l'Ardèche entraîne la mort d’une cinquantaine 
de personnes ; celles du Leg et du Virdoule, en 1933, 12 morts, 
Enfin, en 1940, lors de la crue du Tech, 50 personnes furent noyées. 

Tout récemment, en octobre 1958, la crue des gardons d’Alès et 
d'Anduze, celle de la Cèze ont fait près de 40 victimes. 


Des dégâts matériels se chiffrant à des centaines de milliards. 


Il est difficile d'évaluer le montant des dommages matériels causés 
aux riverains des cours d’eau lors des crues. Les évaluations sont 
incomplètes, souvent minimisées. Malgré cela, en prenant pour 
exemple le seul bassin de la Seine, on peut évaluer à des centaines 
de milliards les pertes subies du fait des crues depuis 1910. 

En cinquante ans, les cours d’eau de ce bassin ont connu neuf 
crues désastreuses, c'est-à-dire des crues où l’on a vu la cote d'alerte 
dépasser 31,50 m, soit 5,90 m au-dessus de la cote de nivellement géné- 
ral de la France, qui est de 26,62 m. En francs 1950, l’évaluation des 
dégâts matériels causés par ces crues se chiffrait, selon une estima- 
tion faite devant le conseil municipal de Paris à : 


1910 cote 34,77, 84 milliards de dégâts ; 

1920 cote 32,78, 8 milliards de dégâts ; 

1924 cote 33,49, 21 milliards de dégâts ; 

1926 cote 32,44, 7 milliards de dégâts ; 

1930 cote 32,37, 10 milliards de dégâts ; 

1955 cote 32,74, 50 à 60 milliards de dégâts. 

(A noter que pour les crues suivantes : 1919, cote 32,29; 1944, 
cote 3165; 1945, cote 32,74, aucune évaluation officielle n’a été 
effectuée.) 

Mais à ces sommes considérables devrait s'ajouter le montant des 
dommages nés des pe:turbations de toutes sortes apportées à la navi- 
gation, au trafic ferroviaire et routier ou de l'arrêt souvent total de 
nombreuses entreprises. En outre, dans plusieurs régions, les agri- 
culteurs sont souvent obligés d'abandonner les cultures auxquelles 
ils s’'adonnaient habituellement. 

Enfin, pour être complet, on devrait tenir compte aussi des grosses 
dépenses que doivent effectuer à ces occasions les collectivités locales 
et départementales pour la mise en chantier de travaux de protec- 
tion et de réfection, pour l'organisation de secours aux sinistrés. 


Les causes des crues. 


Du quinzième siècle à nos jours, les sciences de l’hydrologie et de 
la météorologie ont fait de grands progrès. La météorologie, par la 
connaissance et la prévision des phénomènes atmosphériques, apporte 
aux hydrologues des renseignements importants quant à la déter- 
mination de l’ampleur de la crue. 

Pour l'essentiel, les crues sont dues aux grandes chutes de pluie. 

L'intensité, l'extension et la durée de celles-ci déterminent l’am- 
pleur et la puissance de celles-là. 

La fonte des neiges représente seulement un dixième des apports 
totaux en eau à un fleuve en crue. Dans certaines régions, quoique 
rarement, l'apport de la fonte des neiges peut être de 20 à 25 p. 100. 

La conséquence essentielle de la fonte des neiges est qu’elle 
entretient des débits importants lors d'une crue. 

Le déboisement inconsidéré favorise l'écoulement des eaux vers les 
thalwegs et prépare l'érosion qui rendra les crues encore plus 
dévastatrices. 

Enfin, la nature du sol, en particulier son imperméabilité, a les 
mêmes conséquences. 

Quant aux mécanismes des crues, il résulte de l'intensité des 
averses et du relief du sol. De ce dernier dépend la vitesse à laquelle 
s'écoulent les eaux et la durée de l’évolution en chaque lieu ; selon 
l'importance des précipitations, les crues seront dites simples, com- 
plexes, dangereuses, exceptionnelles ou exorbitantes. 

On calcule aussi la probabilité des erues. Celle-ci est déterminée 
par le rapport de la puissance d’une crue à une autre et par sa 

moyenne établie sur un temps assez long. Elle est chiffrée 
ainsi: 0,01 pour cent ans, 0,001 pour mille ans, 0,002, pour cin- 
cents ans, etc, la crue de 1910 est de probabilité 0,003, c’est-à-dire 
qu'elle peut se reproduire trois fois par siècle. 

La nature dément parfois ces prévisions qui gardent cependant 
une valeur indicative. 


Le maître de l’œuvre et la législation. 


Souvent, dans le passé, le Parlement, des conseils généraux et des 
conseils municipaux, des organisations, des partis, des personnalités 
et même des membres de Gouvernements ont déploré ces pertes 
immenses, regretté la lenteur d'exécution des études et des travaux 
pour protéger les riverains des inondations. Des critiques ont sou- 
vent été élevées contre l’anarchie qui préside trop fréquemment à 
l'exécution des travaux entrepris. 

De nombreuses protestations ont été formulées contre l'obligation 
faite à certaines lités riveraines de laisser inonder leur terri- 
toire, voire même de retenir les eaux d’inondations sur leur terri- 
toire au moyen de digues de faïble hauteur. 


Cette impéritie trouve sa justification officielle dans les disposi- 
tions des articles 33 et 34 de la loi du 16 septembre 1807, en parti. 
culier de l’article 33 qui stipule « que lorsqu'il y a lieu de construire 
des digues à la mer ou contre les fleuves, rivières et torrents, 
navigables ou non navigables, si la nécessité en est constatée par le 
Gouvernement, la dépense doit être pue me par les propriétés 
protégées, dans la proportion de leur intérêt aux travaux, sauf les 
cas où le Gouvernement croirait utile et juste d'accorder des secours 
sur les fonds publics ». 

Quant à l’article 34, il prévoit la création d’une commission 
chargée d’appliquer les Yo —v de l’article 33 et de calculer la 
répartition des dépenses résultant de l’entretien et des réparations 
construits dans les conditions fixées à l’article pré- 
cédent. 

Ainsi, ce sont les collectivités locales et les particuliers qui, encore 
aujourd’hui, sont les maîtres de l’œuvre et doivent prendre en 
charge les dépenses occasionnées par les inondations ou pour les 
travaux édifiés pour s’en protéger. Ce sont eux qui doivent entre- 
tenir et réparer ces ouvrages dont la réalisation peut être exigée 
ou interdite par le Gouvernement qui seul a pouvoir de décision et 
ne participe aux dépenses que s’il le juge utile et dans de faibles 
proportions. 

Les inconvénients de cette législation anachronique ont été mis 
en lumière par l’exposé des motifs du décret-loi du 12 novembre 
1938 qui souligne notamment que : _ 

« Lorsque les entreprises présentent une certaine importance, les 
groupements de propriétaires intéressés ne disposent ni des res- 
sources, ni d’un crédit suffisants pour faire face à des dépenses très 
élevées, ils ont par suite tendance à limiter leur effort à des pro- 
grammes réduits de travaux et à un entretien insuffisant des ou- 
vrages construits. 

« Qu'au surplus, il apparaît de plus en plus qu’on obtiendrait de 
meilleurs résultats avec des dépenses moindres, si la lutte contre 
les eaux ou contre la mer était poursuivie dans un cadre élargi et 
si, notamment, au lieu de s'attaquer successivement et d’une ma- 
nière souvent anarchique à des points dangereux isolés, on faisait 
porter les études et les travaux sur l’ensemble d’un bassin ou du 
moins sur des sections importantes de celui-ci. » 


Malgré ces justes observations, le décret du 12 novembre 1938 


pa pas modifié la doctrine affirmée par la loi de 1807. De nombreux 


autres textes législatifs et réglementaires ne font que répéter les 
textes précédents et qu’aggraver la confusion déjà existante, 


Conclusion. 


En ce qui concerne le bassin parisien, il serait irritant de faire 
l'historique des projets établis, puis modifiés, puis remplacés au 
cours d’une période longue de plus de trente-cinq ans. Disons sim- 
plement que les projets établis concernant la captation des eaux du 
val de Loire et l'établissement de barrages sur la Haute-Seine doivent 
être menés de pair. 

En effets, deux objectifs sont à atteindre le plus rapidement pos- 
sible : fournir aux Parisiens l’eau potable dont ils ont besoin, d’une 
part, et protéger des inondations tous les riverains des cours d’eau 
du bassin de la Seine, d'autre part. 

En conclusion, nous pensons qu’il serait urgent et nécessaire que 
l'Etat prenne la place qui doit être la sienne en ce domaine, c’est- 
à-dire, qu'il devienne le maître de l’œuvre et crée les moyens néces- 
saires à l’accomplissement de cette œuvre. 

A cet effet, il paraît indispensable que le Parlement soit saisi d’un 
projet de loi de programme. 

Nous vous demandons donc, mesdames et messieurs, de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un 
projet de loi programme pour la protection contre les inondations. 


ANNEXE N° 31 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à définir sa politique agricole dans le cadre de la Commu- 
nauté française et dans celui de la Communauté économique euro- 
péenne, présentée par M. Briot et les membres du groupe de 
l'Union pour la nouvelle République, députés. — (Renvoyée à 
la commission de la production et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la demande des biens de consommation dé- 
montre que l’agriculture ne saurait être l’activité annexe de l’éco- 
ee de la Communauté française et de la Communauté euro- 

enne. 

Elle ne peut que prendre une place sans cesse grandissante, car 
conforme aux prévisions les plus sûres, c'est-à-dire celles qui s’ac- 
cordent le mieux avec les effets de l’accroissement démographique 
et de l'amélioration du niveau de vie résultant de la mise en valeur 
de tous ces territoires assemblés au sein des deux communautés. 
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Ce renforcement de la solidarité à travers le monde, les perspec- 
tives des progrès scientifiques conduisent à penser que l’agriculture 
française, la première avec des surfaces à cultiver dans la Commur- 
nauté européenne, devra produire toujours davantage. 

Mais pour répondre à cette évolution, il faut que dès aujourd’hui, 
non seulement elle conserve ses moyens, mais qu’elle les développe, 
qu’ils soient humains, matériels, intellectuels et techniques. 

Il importe de la délivrer des entraves qui sont la survivances d’une 
époque révolue et qui ne peuvent plus demeurer dans des marchés 
ouverts sur deux continents. 


Or, quelle que soit leur justification au regard d’une situation 
générale exceptionnelle, il n’en résulte pas moins que certaines 
mesures économiques et financières prises par les gouvernements 
successifs depuis de nombreuses années et plus particulièrement ces 
derniers temps, contrarient le développement de l’agriculture, limitent 
ses moyens et la rendent particulièrement vulnérable. 


En effet, le revenu net de l’agriculteur français, celui qui résulte 
de la différence entre les sommes qu'il encaisse et ses coûts de 
production, ne lui permet pas d’être à égalité avec les ressortissants 
des pays de la Communauté européenne. 

Dans ces pays, les prix de vente des produits de la terre sont, dans 
la majeure partie des cas, supérieurs, alors que les coûts de produc- 
tion sont inférieurs à ceux de l’agriculteur français. 

Cette différence dans la rentabilité est encore accentuée par l’aide 
financière dont bénéficient les ressortissants étrangers 

La réduction de la détaxation sur les investissements accordée 


pour l'équipement est lourde de conséquences, puisque c’est l’accrois- . 


sement de la production par l'amélioration du matériel et des tech- 
niques qui seul a compensé les effets d’un exode rural persistant. 


Il est à tort admis dans certains milieux qu’il faut repousser vers 
des activités industrielles les éléments de main-dœuvre agricole en 
excédent et limiter les prix agricoles pour accélérer le processus. 

Le maintien d’un niveau de vie inférieur à celui des autres caté- 
gories de travailleurs conduit à l’arrêt du progrès, détourne la 
jeunesse des campagnes, du travail de la terre, lui enlève ses meil- 
leurs fils, qui, une fois déracinés, sont à jamais perdus pour elle. 


Malgré l'actualité de ces soucis, elle doit faire face au Marché 
commun et au marché africain, car elle a souscrit au principe de 
cette double institution, Communauté française et Communauté 
européenne. 

Notre économie n’est plus confinée dans ce cap de l’Europe qu'est 
la métropole, elle doit s'étendre sur deux continents, il faut donc 
s'habituer à penser et à agir dans une communauté de plus de 
200 millions d’habitants. 

Le monde agricole se déclare persuadé de l'intérêt d’une spéciali- 
sation des productions à cette échelle et il sait bien que l’action retar- 
datrice des solutions contractuelles ne saurait résister ni à la logique 
des choses ni aux clauses du traité. 

Il sait que le niveau de vie augmentant en Afrique comme en 
Europe, cela devrait favoriser la demande de ses produits. 

Mais s’il accepte le sacrifice de ses habitudes et admet la démons- 
tration théorique des avantages possibles, il reste à le convaincre 
d'une manière concrète. 

De la Communauté française l’agriculteur français attend une révi- 
sion des échanges dans le sens d’une utilisation plus complète des 
ressources mutuelles, fût-ce au détriment de courants commerciaux 
traditionnels, ou résultant de faveurs ou de préférences. 

L'équilibre de l'économie de chaque Etat, qu’il s’agisse de la balance 
commerciale à l’intérieur de la Communauté ou des échanges exté- 
rieurs, doit conduire à une utilisation plus rationnelle des productions 
de ces Etats. 

A une gestion meilleure dans le présent il prévoit que d'ici peu 
d'années le problème de la Communauté ou de la France d’Afrique 
du Nord sera de faire face à la disette alimentaire. 

Il importerait, dès maintenant, que les besoins futurs fussent 
chiffrés afin que la vocation retrouvée des sols mis en valeur puisse 
faire face à cette perspective, alors que les orientations par persua- 
sion ou par les prix bouleversant les assolements retourneraient au 
pays des chimères. 

C'est vrai également pour la Communauté européenne, car les 
conséquences de cette institution doivent être bénéfiques pour l’agri- 
culture française. 

Pour l’ensemble de ces institutions, il semble que les progrès sont 
plus rapides dans le domaine politique et financier que sur le plan 
économique, et pourtant, les échanges commerciaux, quels qu’ils 
soient, sont le ciment qui lie les peuples beaucoup plus que les 
constructions juridiques. 

Le traité établissant la Communauté économique européenne a 
prévu (art. 38) que le fonctionnement et le développement du Marché 
commun pour les produits agricoles doit s’accompagner d’une politique 
agricole commune des Etats membres. 

Le Gouvernement français doit presser ses partenaires de réunir 
la conférence des Etats membres prévue par l’article 43 pour l’établis- 
Lg du bilan des ressources et des besoins des produits alimen- 

aires. 

D'ailleurs, l’article 39 qui définit les buts de la politique agricole 
est complété par l’article 40 qui prévoit des règles communes en 
matière de concurrence et une coordination obligatoire des diverses 
organisations nationales des marchés. L'intérêt des producteurs et des 
consommateurs devra prévaloir contre le maintien sous leur forme 
actuelle ou la création d'organismes trop coûteux ou trop lourds dans 
leur fonctionnement. 

Dès cette conférence, il lui appartiendra de définir un programme 
d'action d’une durée suffisante pour qu'il soit compatible avec la réali- 
sation des objectifs retenus et les servitudes de l'économie agricole. 

C’est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION- 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A définir une politique économique en tenant compte de la 
place de l’activité agricole et à y adapter sa politique financière ; 

2° A élaborer un programme tendant à déveloper le volume, des 


échanges agricoles au sein de la Communauté française, c’est-à-dire . 


entre la France et les autres Etats membres ; 

3° A provoquer la réunion de la conférence prévue à l’article 43 
du traité instituant la Communauté économique européenne dans le 
but de hâter l'établissement d’une politique agricole commune. 


ANNEXE N° 32 


(Session orrdinaire de 1959, — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines conséquences 
du divorce ou de la séparation de corps en ce qui concerne la 
garde des enfants, présentée par M. Habib-Deloncle, député, — 
(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 302 du code civil relatif au divorce 
porte que : 

... « les enfants seront confiés à l'époux qui a obtenu le aivorce, 
à moins que le tribunal, sur la demande de la famille ou du minis- 
tère public, et au vu des renseignements recueillis en application de 
l’article 238 (alinéa 3), n’ordonne, pour le plus grand avantage des 
enfants, que tous ou quelques-uns d’eux seront confiés aux soins, 
soit de l’autre époux, soit d’une tierce personne. » 

Cet article est applicable également dans le cas de séparation de 
corps ainsi qu’il appert de l’ordonnance du 12 avril 1945 relative au 
divorce et à la séparation de corps. 

Il est, en effet, apparu, dans maintes circonstances, que le mérite 
de garder les enfants n’appartenait pas obligatoirement à celui àes 
époux qui avait obtenu le divorce ou la séparation de corps aux torts 
de son conjoint. Or, les mesures relatives à la garde des enfants, 
étant une conséquence du divorce et de la séparation de corps, 
prennent fin lorsque l’un des père et mère divorcés, ou separés, 
vient à mourir ; le survivant est alors investi de la tutelle, confor- 
mément à l’article 390 du code civil, et il est fondé à revendiquer 


le droit de garde, notamment à l'encontre des parents du défunt. ’ 


L'article 390 est catégorique à cet égard : 

« « Après dissolution du mariage arrivée par la mort naturelle 
ou civile de l’un des époux, la tutelle des enfants mineurs et non 
émancipés appartient de plein droit au survivant des père et mère. » 

Ainsi donc, dans tous les cas où, en appplication de l’exception 


prévue à l’article 302 du code civil, celui des époux à qui le tribunal 


avait jugé inopportun de confier les enfants survit à son conjoint, 
il est fondé de plein droit à revendiquer la garde de ces derniers. 

Il est des cas où, le conjoint chargé de la garde des enfants venant 
à disparaître, l’autre époux n’est pas la personne la plus qualifiée 
pour élever ces derniers. Fréquemment, la raison qui avait dicté 
la décision du tribunal demeure sans qu’il soit possible, dans l’état 
actuel de la législation, de protéger les enfants. 

Il semblerait donc utile que la procédure prévue à l’article 238 
pour éclairer le tribunal sur le choix du gardien des enfants puisse 
être reprise en cas de décès de la personne choisie, 

L'article 238 dispose que : 

« En cas d'existence d'enfants, le juge commet toute personne 
qualifiée pour recueillir les renseignements sur ‘la situation maté- 
rielle et morale de la famille, sur les conditions dans tesquelles 


vivent et sont élevés les enfants et sur les mesures à prendre : 


éventuellement quant à leur garde définitive: » 

On se souvient que cette enquête est faite à la demande des 
parents ou du ministère public. 

Les circonstances qui ont guidés le résultat de la première 
enquête rendraient logique la possibilité d’une seconde enquête 
dans le cas envisagé. Il conviendrait également de donner aux 
exécuteurs testamentaires de l'époux prédécédé la faculté de pro- 
voquer l’enquête. 


Pour ces raisons, nous vous demandons donc, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°", — L'article 302 du code civil est complété par l’alinéa 
suivant : 

« En cas de décès de l’époux à qui la garde des enfants a été 
confiée en conclusion des renseignements recueillis par le tribunal, 
les membres de la famille, les exécuteurs testamentaires de l'époux 
prédécédé ou le minstère public pourront, à nouveau, demander 
à ce dernier de statuer sur la garde des enfants, après nouvelle 
enquête effectuée dans les mêmes formes. Ils pourront également, 
en cas d'urgence, solliciter du président du tribunal, dans les formes 
prévues à l’article 238, des mesures provisoires. » 


Art. 2. — L'article 310.du code civil, is.fine, est complété comme 
« sous réerve des dispositions: de l'article 802, deuxième 


suit : 


alinéa. » 
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ANNEXE N° 33 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et compléter le décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires d'immeubles, de locaux ou de terrains à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal, présentée par MM. Hoguet, Calme- 
jane, Comte-Offenbach, Jean-Paul David, Jaillon, Labbé, Roulland 
et Thorailler, députés. — (Renvoyée à la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 


la République.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
constitue le statut dit des « baux commerciaux ». 

Dès sa promulgation, il a suscité de vives critiques car un grand 
nombre de ses dispositions se sont révélées inéquitables aussi bien 
pour les bailleurs que pour les locataires et le Parlement dut, à 
plusieurs reprises, voter des modifications jugées indispensables. 

Sous la précédente législature, en février 1958 et à la suite de plus 
de 90 propositions de loi, l’Assemblée nationale, en première lecture, 
décida de réformer les dispositions des articles 9 et 14 ainsi que 
l’article 30 du décret précité ; mais l'interruption des travaux parle- 
mentaires n’a pas permis la promulgation de ces réformes. 

Il apparaît que dans le cadre des grandes réformes nationales, les 
problèmes des baux commerciaux doivent être résolus d'urgence. 

C'est dans ce but que nous avons l’honneur de soumettre au Parle- 
ment la présente proposition de loi. 

Les réformes que nous proposons peuvent se classer en trois caté- 

ories : 

1° Réformes mineures ; 
2° Réformes majeures ; 
3° Dispositions transitoires. 


Réformes mineures. 


Celles-ci portent sur les articles 1°", 7, 19 et 20. 

Art. 1, — Cet article définit le champ d'application des baux 
soumis aux dispositions du décret. , 

Alors que tous les locaux ou immeubles ont droit au bénéfice du 
décret, les terrains nus n’ont pas été précisément désignés. Cepen- 
dant, ceux-ci font souvent l’objet de baux commerciaux (chantiers 
de charbons, entrepôts de marchandises diverses, etc.). 

Nous proposons que les terrains nus soient inclus dans le champ 
d'application. 

Par ailleurs, les locaux accessoires ne bénéficient pas du décret 
s’ils re sont pas indispensables à l’exploitation du fonds. 

Nous proposons que le mot « indispensable » soit remplacé par le 
mot « nécessaire » pour éviter les nombreux litiges qui, à ce sujet, 
opposent les bailleurs à leurs locataires. 

Art. 7. — Celui-ci fixe la date de départ du nouveau bail en cas 
de renouvellement. La logique voudrait que le nouveau bail prît effet 
à partir de l'expiration du bail ancien. Malheureusement, dans la 
pratique, il arrive que, par suite de la lenteur des procédures ou 
de l’entêtement des plaideurs à ne point se concilier ou du droit de 
repentir invoqué par certains propriétaires après des années de 
procédure, que le nouveau bail commence à courir plusieurs années 
en arrière. 

Nous estimons qu’il y a là un procédé qui manque de bon sens. 
C'est pour cette Faison que nous proposons que la date de départ du 
bail soit celle de l'expiration du bail ancien si le bailleur n’a pas 
refusé le renouvellement ou, dans le cas contraire, celle du jour où 
le bailleur aura manifesté son intention de renouvellement. 

Art. 19. — Les rédacteurs du décret, dans une louable intention, 
ont offert aux locataires la possibilité de se prémunir contre une 
fraude possible de leurs bailleurs. 

Toutefois, le champ d'application ne comprend que les articles 9 
et suivants. 

Nous proposons que le champ d’application s’étende sur l’ensemble 
du décret. 

Art. 20. — Le premier alinéa de cet article a donné lieu à des 
interprétations jurisprudentielles contradictoires, Certains tribunaux 
ont admis que « clauses et conditions » voulaient dire également 
« prix du loyer » ; d’autres ont jugé le contraire. 

uw'il y a indemnité d'éviction, donc cessation définitive du 
bail, il apparaît équitable de considérer que les clauses et conditions 
doivent nécessairement comprendre le montant du loyer. 

C'est dans ce sens que nous proposons de modifier le premier 


alinéa de cet article. 
II 
Réformes majeures. 


Celles-ci, relatives aux articles 9, 14, 27 et 30 du décret, sont 
extrêmement importantes et les présentes propositions sont inspirées 
a intégralement des textes adoptés par l’Assemblée nationale 
en février 1958. 

Art. 9. — Premier paragraphe : Notre proposition consiste à obliger 
le bailleur à informer son locataire que s’il persistait à commettre 
des infractions aux clauses de son bail, il s’exposerait à un refus de 
renouvellement sans indemnité. 

Deuxième paragraphe : Les modifications que nous proposons sont 
relatives aux immeubles insalubres desquels peuvent être évincés les 
locataires, sans indemnité. 


Il nous est apparu équitable de protéger les locataires contre des 
opérations spéculatives en exigeant certaines conditions définies dans 
notre proposition de loi sous la dénomination : « Article 9 bis ». 

Art. 14. — Les dispositions actuelles de l’article 14 permettent la 
reprise des locaux commerciaux par le propriétaire qui désire les 
utiliser pour les habiter, lui-même ou certains membres de sa famille. 

Dans ce cas, le locataire ne reçoit qu’une indemnité égale à 
cinq années de loyer, ce qui apparaît arbitraire et très souvent déri- 
soire, eu égard au projudice subi. 

Des milliers de loyers de commerçants, de petits industriels ou 
d'artisans ont été et seront encore les malheureuses victimes de cet 
article 44 qui peut ouvrir la voie à des abus, voire à d’inadmissibles 
et trop profitables spéculations. 

Il est notoirement reconnu qu'il a été fait de multiples applications 
de ce texte dans des conditions particulièrement choquantes. C’est 
ainsi que toutes les fois qu’un bailleur peut soutenir que lui-raême ou 
l'un des membres de sa famille désire disposer d’une habitation 
indépendante, il lui est possible, pour faire pression sur le locataire 
commercial, d'obtenir des clauses excessives, voire des avantages 
« officieux » et sans contrepartie valable, sous la menace d’exercer 
contre lui une faculté de reprise qui entraînerait la ruine totale du 
locataire commercial. 

La solution ainsi consacrée par l’article 14 est en contradiction 
complète avec les principes dont fait application l’article 22 de la loi 
sur les loyers du 1° septembre 1948. Ces principes interdisent la 
reprise sans relogement équivalent au locataire professionnel. Elle est 
également en contradiction avec la règle qui interdit tout enrichisse- 
ment sans cause. 

C’est pour toutes ces raisons de droit et d'équité que nous propo- 
sons une refonte complète de cet article, permettant seulement la 
reprise partielle sur les locaux exclusivement affectés à l’habitation. 

Cette disposition ne privera pas le propriétaire de son droit de 
reprise pour se loger et il constituera une garantie pour le commer- 
çant qu'il ne sera point ruiné par son éviction des locaux à usage 
exclusivement commercial, industriel ou artisanal. 


Art. 27. — L'étalement du paiement des loyers par paliers semes- 
triels de 20 p. 100, édicté par le décret du 16 février 1959, aurait 
présenté un intérêt certain pour les locataires dans la période 
comprise entre 1950 et 1956. 

En effet, le taux des loyers commerciaux en 1949-1950 était très 
nettement inférieur au coût de la vie. Il a fallu jusqu’en 1956 rattraper 
le retard ; c’est ainsi que la courbe des loyers jusqu’à cette date a pris 
une forme ascensionnelle supérieure à celle du coût de la vie. 

Il en est résulté des augmentations de loyer très importantes qui 
ont parfois créé des gênes dans la trésorerie des locataires ; ceux-ci 
ont done été amenés à solliciter des pouvoirs publics des mesures 
d'étalement qui ont fait l’objet du décret du 16 février 1956. 

Actuellement, les revisions triennales des loyers commerciaux se 
traduisent par des augmentations proprotionnelles au coût de la vie 
que les commerçants peuvent, dans l’ensemble, supporter. 

Il est donc inéquitable, dans le cadre de la rétorme de la législation 
sur les baux commerciaux, d’amoindrir le légitime revenu que doit 
retirer un propriétaire de son patrimoine immobilier. 

C’est dans cet esprit que nous proposons l’abrogation du décret du 
16 février 1959. 


Art. 30. — Le texte de cet article est relatif à la procédure d’exper- 
tise pour la détermination des loyers commerciaux. 

Afin d’apporter une garantie tant aux bailleurs qu'aux locataires, 
l’Assemblée nationale, en 1958, a préconisé le principe de la double 
rh À et notre proposition a repris intégralement les dispositions 

votées. 


Tirre III 
Mesures transitoires. 


Conformément à une tradition législative relative aux lois sur les 
baux commerciaux, nous proposons des mesures transitoires sem- 
blables à celles de la loi du 5 janvier 1957, sur la proposition du 
Conseil de la République, ainsi qu’à celle votée par l’Assemblée 
nationale en février 1958. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°", — Dans le premier alinéa de l’article 1° du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953, les mots « baux des immeubles ou 
locaux » sont remplacés par les mots « baux des immeubles, terrains 
nus ou locaux ». 

Dans le deuxième alinéa du même articles, le mot « indispensable » 
est remplacé par le mot « nécessaire ». 


Art. 2. — L'article 7 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est 
complété par l’alinéa suivant : 

« Toutefois, lorsque le bailleur aura notifié, soit par un refus de 
renouvellement, soit par un congé, son intention de ne pas renouveler 
le bail et si, par la suite, il décide de le renouveler, le nouveau bail 
ne prendra effet que du jour où l'acceptation du bailleur aura 
Le Le par acte extrajudiciaire ou, le cas échéant, d’une décision 
udiciaire. » 


Art. 3. — L'article 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans être 
tenu au paiement d’aucune indemnité : 

« 1° S'il justifie d’un motif grave et légitime à l’encontre du loca- 
taire sortant. Toutefois, une infraction à une clause du bail ne pourra 
être considérée comme un motif grave et légitime que si elle est per- 
pétrée plus de deux mois après la mise en demeure faite par le 
bailleur d’avoir à la faire cesser ; 
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« 2° Si, sauf circonstances indépendantes de la volonté du locataire, 
le fonds n’a pas été effectivement exploité par le locataire personnel- 
lement, ou par ses préposés ou par son auteur, dans un délai de 
deux mois à compter de la mise en demeure faite par le bailleur. 

« Dans les cas prévus aux paragraphes 1° et 2°, la mise en demeure 
doit, à peine de nullité, être effectuée par acte extrajudiciaire, 
nn le délai de deux mois et reproduire les termes du présent 
article. 

« Les juges pourront accorder des délais suivant la procédure 
prévue à l’article 25 du présent décret. » 


Art. 4. — Il est inséré, dans le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, 
un article 9 bis ainsi rédigé : 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail, ou, confor- 
mément aux dispositions de l’article 1722 du code civil, résilier le bail 
en cours, sans être tenu au payement d'aucune indemnité s’il est établi 
que l'immeuble doit être totalement ou partiellement démoli, 
comme étant en état d’insalubrité reconnue par l’autorité administra- 
tive ou s’il est établi qu’il ne peut être occupé sans danger, en raison 
de son état. 

« Toutefois, en cas de relocation de la propriété ou du terrain ou 
de reconstruction d’un nouvel immeuble par le propriétaire ou ses 
avants droit, le locataire ou son ayant droit bénéficie de lindemnité 
prévue à l’article 8. 

« Le bailleur pourra cependant se soustraire au payement de cette 
indemnité en offrant, au locataire évincé, un local correspondant à 
ses besoins et possibilités, situé à un emplacement équivalent. 

« Le bénéfice du présent article sera prescrit dans un délai de 
quinze ans à compter du jour du départ effectif du locataire, » 


Art. 5. — Les articles 11 et 12 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 sont abrogés. 

Art. 6. — L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail exclusivement 
sur la partie concernant les locaux d’habitation accessoires des locaux 
commerciaux, pour habiter lui-même ceux-ci ou les faire habiter par 
son conjoint, ses ascendants ou ses descendants, à condition que le 
bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d’une habitation correspon- 
dant à ses besoins normaux et à ceux des membres de sa famille 
vivant habituellement avec lui. 

À reprise dans les conditions ci-dessus indiquées ne peut être 
ex 

« A. — Sur des locaux à usage hospitalier, d'enseignement, d'hôtel 
ou location meublée. 

« B. — Si le locataire établit que la jouissance des locaux d’habi- 
tation est nécessaire à l’exploitation du fonds. 

« C. — S'il est établi que le bailleur n’est pas propriétaire des 
locaux, objets de la reprise, depuis au moins six années à la date 
d'expiration du bail. 

« D. — Si les locaux, objets de la reprise, communiquent directe- 
ment avec ceux utilités commercialement pour l'exploitation du 
fonds. 

« Le bailleur qui exerce les droits qui lui sont conférés par les 
dispositions du présent article, est tenu aux obligations suivantes : 

1° Il devra verser au locataire une indemnité d’éviction égale à 
cinq fois le montant de la valeur locative d’habitation des locaux 
repris. Cette valeur est estimée au jour du départ du locataire ; 

« 2° Il devra faire occuper les locaux repris par le bénéficiaire 
personnellement, dans un délai de six mois à dater du départ du 
locataire évincé et pendant une durée minimum de six années. 

« Le bailleur sera déchu de son droit de reprise et les locaux seront 
remis à la disposition du locataire ou de ses ayants droit dans l’un 
des deux cas suivants : 

« 1° Si le délai de six mois mentionné ci-dessus n’a pas été respecté ; 

« 2° Si le bénéficiaire de la reprise cesse d'occuper matériellement 
les locaux pour quelque cause que ce soit, avant l'expiration du 
délai de six années mentionné ci-dessus. à 

« Dans l’un ou l’autre cas, l'indemnité versée au locataire lui 
reste acquise ». 

Art. 7. — Dans l’article 19 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953, les mots « aux articles 9 et suivants » sont remplacés 
par les mots : « par le présent décret ». 


Art. 8. — Dans le premier alinéa de l’article 20 du décret n° 53-960 
du 39 septembre 1953, les mots « clauses et conditions » sont 
remplacés par les mots : « clauses, conditions et prix de loyer ». 


Art. 9. — Le décret du 16 février 1959 modifiant et complétant 
l'article 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est abrogé. 


Art. 10. — Le quatrième alinéa de l’article 30 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le juge, après avoir enregistré les offres et les demandes, 
commet un expert désigné par chacune des parties, à moins que 
celles-ci ne tombent d'accord sur le nom d’un seul expert. Le 
parties doivent choisir les experts sur une liste spéciale établie 
par la cour d’appel au début de chaque année judiciaire sur propo- 
sitions respectives des oganisations représentatives des propriétaires 
et des organisations représentatives des commerçants, industriels 
et artisans, en dehors des greffiers et huissiers dépendant du tribunal 
et de leurs employés. 

« S'il y a désignation de deux experts, ceux-ci remplissent en 
commun leur mission, les parties appelées. En tout état de cause, 
ils doivent procéder à une tentative de conciliation. 

« En cas de conciliation devant le ou les experts, la nouvelle 
convention, établie par ces derniers, est signée par les parties. 

« A défaut de conciliation, le ou les experts déposent leur rapport 
en un document unique, chacun des experts, en cas de désaccord, 
faisant connaître son avis motivé. Le dépôt doit être effectué dans 
les ou mois de la réception de l’avis de désignation fait par le 
greffe. 


« En cas de refus ou défaillance d’un expert pendant le délai 
prévu à l'alinéa précédent, la partie qui l'avait choisi pourra le 
faire remplacer sur simple requête dans les conditions fixées au 
premier alinéa. 

« A l'expiration du délai de trois mois, en cas de défaillance de 
l'un des experts, l’autre expert dépose son rapport. 

« Après le dépôt du rapport, la partie la plus diligente assigne 
à nouveau devant le juge. Celui-ci statue par ordonnance motivée 
après avoir, s’il s’estime insuffisamment éclairé, ordonné la compa- 
rution des experts ou un transport sur les lieux ». 

Art. 11. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
de plein droit aux baux en cours ainsi qu’à toutes les instances 
introduites avant sa publication et en cours à cette date. 

Elles sont applicables aux locataires occupant matériellement les 
lieux, nonobstant toutes décisions de justice, à la condition que 
celles-ci soient frappées d’une voie de recours ordinaire ou extra- 
ordinaire. 

Les locataires ou occupants de bonne foi à l'encontre desquels a 
été prise une décision judiciaire passée en force jugée en vertu 
de l’article 14 ou de l’article 9 du décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953, bénéficieront des dispositions de la présente loi s'ils 
occupaient matériellement les lieux à la date du 1° février 1958. 

Art. 12. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
départements algériens. 

Art. 13. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires 
à celles de la présente loi. 


ANNEXE N° 34 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'exercice, en France, de la profes- 
sion de sage-femme par des personnes de nationalité française 
ayant exercé cette profession en Indochine en vertu de la régle- 
mentation particulière à ce pays, avant les accords de Genève, 
présentée par M. Guillon, député. — (Renvoyée à la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 58-1006 du 23 octobre 1958 (1) 
autorise les membres des professions médicales, pharmaceutiques et 
paramédicales, de nationalité française, exerçant leur art en Tunisie 
lors de la signature des conventions reconnaissant l’autonomie interne 
de ce pays, à l’exercer en France sous certaines conditions. Il est 
regrettable qu’il n'existe pas de mesure analogue en faveur des 
Français titulaires de diplômes valables en Indochine avant la conclu- 
sion des accords de Genève. Il paraît urgent de combler cette lacune 
et de permettre à des compatriotes qui ont déjà subi un préjudice 
certain, de s'établir en France. Leur nombre étant infime, leur ins- 
tallation dans la métropole ne peut causer aucun dommage à leurs 
confrères. 

Toutefois, afin de pouvoir prendre l’avis des organisations compé- 
tentes en ce qui concerne les médecins, pharmaciens et chirurgiens- 
dentistes, la présente proposition sera limitée au cas des personnes 
Eu Le diplômes de sagefemme valables en Indochine avant 
uillet 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les personnes de nationalité française, ne possé- 
dant pas le diplôme français de sage-femme, mais ayant exercé cette 
profession en Indochine avant les accords de Genève, pourront, sur 
leur demande et si elles sont titulaires de diplômes de nature à 
D — une telle mesure, être autorisées à exercer leur profession 
en nce. 


ANNEXE N° 35 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à surseoir temporairement à l’expul- 
sion de certains locataires commerciaux, présentée par MM. Roul- 
land, Calméjane, Raymond-Clergue, Comte-Offenbach, Jean-Paul 
David, Hoguet, Jaillon, Labbé, Mignet et Thorailler, députés. — 
(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 a 
suscité de telles critiques que plusieurs propositions de loi tendant 
à en réformer certaines dispositions estimées contraires à l'équité 
ont été déposées sous la précédente législature. 

C’est près de trois ans après la parution de ce décret que cer- 
taines importantes modifications y ont été apportées par la loi du 
5 janvier 1957. 

Cependant, un profond et, espérons-le, définitif remaniement est 
rendu nécessaire pour faire cesser l’application de dispositions qui ont 
déjà ruiné, ou menacent actuellement de ruiner un grand nombre de 
petits et moyens commerçants, artisans ou industriels. 


(1) J. O. du 26 octobre, p. 9791. 2 
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Ceux-ci attendent avec angoisse, depuis de longs mois la fin de 
‘ leurs spoliations. Pour remédier à ces situations tragiques, nos 
collègues, MM. Hoguet, Calméjane, KR. Clergue, Comte-Offenbach, 

J.P. David, Jaillon, Labbé, Mignot, Roulland et Thorailler, viennent 

de déposer une proposition de loi tendant à modifier profondément 

le décret susvisé pour en rendre les dispositions pius justes et 
conformes aux droits respectifs des bailleurs et des locataires 
commerciaux. 

Or, quelle que soit la diligence qui sera apportée dans les travaux 
de notre commission des lois constitutionnelles et dans les débats de 
l'Assemblée nationale et du Sénat, la loi proposée ne pourra pas 

" être promulguée avant un certain délai. 

Pendant cette période, en vertu de textes dont la réforme est 
projetée, les tribunaux continuent à rendre des jugements d’expul- 
sion dont l'exécution provoque un trouble grave dans le monde 
commerçant. 

Déjà dans bien des cas, les administrations préfectorales se sont 
trouvées dans une situation difficile, chaque fois que l'octroi de la 

. force armée était requis pour une expulsion. 

Il apparaît donc indispensable et de la plus impérieuse urgence, 
qu'une mesure exceptionnelle et temporaire, mais légale, soit | um 
pour surseoir à certaines expulsions jusqu’à la promulgation de la 
nouvelle loi modifiant définitivement le décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953. 

Telles sont les dispositions qui inspirent la proposition de loi que 
nous avons l'honneur de vous soumettre. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ler, — A titre transitoire et temporaire et sous les conditions 
édictées aux articles 2, 3 et 4 ci-après, l'expulsion de locataires ou 
ae de locaux commerciaux est suspendue jusqu’au 31 décem- 

1969. 


Art. 2. — Ne bénéficient des nouvelles dispositions que les loca- 
taires dont l'expulsion a été ordonnée en vertu des articles 9 et 14 
du décret n° 53260 du 30 septembre 1953. 

Art. 3. — Les présentes dispositions ne sont pas applicables aux 
locataires dont l'expulsion a été ordonnée pour défaut de paiement 


de loyer. 
Art. 4 — Les locataires occupant des locaux frappés d'état de 
pourront, cependant, par dérogaton aux dispositions ci-dessus, 
tre tenus d'en évacuer les parties jugées dangereuses. 

Ils seront, dans ce cas, juridiquement considérés comme occupants 
matériellement les lieux, jusqu’au 31 décembre 1959. 

Art. 5, — Les astreintes cesseront d’être dues par les bénéficiaires 
des présentes dispositions pendant la période de suspension d’expul- 
sion prévue à l’article 1er. 

Art, 6. — Les présentes dispositions sont applicables aux départe- 
ments algériens. 


ANNEXE N° 36 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promouvoir une politique forestière, présentée par M. André 
Beauguitte, député. — (Renvoyée à la commission de la production 
et des échanges.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la forêt française se meurt. Il est temps de 
promouvoir une litique qui permettra de la revigorer tout en 
assurant sa rentabilité. 

Actuellement, la plus grande partie de nos forêts est aménagée 
en vue de la production de bois dont l'emploi ne se justifie plus, 
alors que notre pays est obligé d’en importer des quantités considé- 
rables, pour faire face aux besoins pressants de certaines industries. 
Un conservatisme désuet empêche les propriétaires de rajeunir les 

uplements trop vieux et d’accélérer la pousse des jeunes planta- 

. tions. L'administration des Eaux et Forêts se trouve dans l’impossi- 
bilité de se consacrer à la tâche de rénovation des forêts domaniales 

et communales, surchargée qu’elle est par une paperasserie admi- 

nistrative sans intérêt. 

- Tout doit être mis en œuvre, et dès maintenant, pour la réalisa- 
1 d'un vaste programme d'’intensification de la production fores- 
re. 

A cet effet, les méthodes accélérées qui ont donné des résultats 
remarquables dans certains pays étrangers devront être vulgarisées. 
Il y auta lieu de favoriser, au maximum, les investissements de 
l'épargne dans la rénovation des forêts et de généraliser l’emploi 
du bois dans la construction et notamment dans Vhabitat rural. Par 
ailleurs, avec la mise en route du marché commun, il conviendra de 
- veiller à ce que nos bois puissent être échangés librement, et 
sans aucune entrave, avec les pays membres de la Communauté 
européenne. Enfin, il serait souhaitable que le code forestier fût 
modifié de-telle sorte que la vente amiable d’une coupe bénéficie 
de Fautorisation administrative si une commune trouve un amateur, 
après une, première mise en vente publique sans succès, et même 
à un prix inférieur au prix de-retrait. 

Grâce à cette politique, non seulement la totalité de nos besoins 
industriels serait couverte par l’utilisation des forêts françaises, mais 


encore un excédent considérable de cette production pourrait être 
exporté, ce qui permettrait également d’augmenter les recettes 
forestières du budget de l'Etat et des communes, et de rétablir la 
balance commerciale de la France. 


En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d’adopter le 
texte suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes les mesures qui s'imposent, d’une part, pour défendre le patri- 
moine forestier national, et d’autre part, pour assurer sa rénovation 
et sa meilleure rentabilité. 


ANNEXE N° 37 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 28 avril 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre plus efficace la législation 
sur la des menées racistes et antisémites, présentée par 
MM. Robert Ballanger, Waldeck Rochet, Fernand Grenier, Pierre 
Villon et Paul Cermolacce, députés. — (Renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les causes de troubles graves dans 
la vie sociale, il faut placer les activités racistes. Elles provoquent 
dans le public des sentiments de mépris et de haine à l'égard de 
certains citoyens ou habitants à qui on impute à grief d’être issus 
d'une race déterminée. Elles créent ainsi des divisions artificielles 
et arbitraires au sein de la nation, avec les périls que cela com- 
porte. 

La tradition démocratique de la France, si brillamment illustrée 
par des hommes comme le conventionnel abbé Grégoire, l’abolition- 
niste Victor Schælcher, et, plus près de nous, Emile Zola, pour 
n’en citer que les plus glorieux, est opposée à ces activités préju- 
diciables à l’unité nationale et aux principes de liberté, de tolérance 
et de fraternité inscrits dans la déclaration des Droits de l’homme. 

Malheureusement, cette tradition s’est trouvé bafouée depuis la 
fin du siècle dernier par l’organisation systématique de propagande 
et de menées haineuses à l’encontre de tous ceux qui appartiennent aux 
races dites inférieures ou à la prétendue race juive. Leur imputant 
par une grossière altération de l’histoire la responsabilité des déboires 
et des crises dont notre pays a été victime, les adeptes du racisme et 
de l'antisémitisme — dont les animateurs se recrutent parmi les 
soutiens des régimes politiques dépassés et de la réaction — cher- 
chent à susciter contre elles dans les masses populaires une agitation 
et un esprit de persécution, destinés à aboutir à un état de division 
et de ségrégation. ‘ 

L’hitlérisme a été, pour de trop nombreux Français, une école qui 
leur a appris à perfectionner leur propagande et à intensifier leurs 
menées racistes. Celles-ci, après s'être « camouflées » à la suite de la 
libération de la France et de la punition des collaborateurs de 
l'ennemi, renaissent maintenant au grand jour. Grâce à l'impunité 
à peu près complète qui leur semble acquise, et aussi aux lacunes 
de la législation actuelle, elles progressent rapidement et empoi- 
sonnent de plus en plus l’opinion publique. 

Il convient, certes, de savoir gré à ceux de nos gouvernants qui 
ont essayé d'établir un barrage contre la propagation des menées 
racistes, encore que leur effort en ce sens soit demeuré insuffisant. 
Le décret-loi du 20 avril 1939 — du reste abrogé sous l’occupation, 
mais remis en vigueur par des ordonnances rétablissant la légalité 
républicaine — a incorporé dans l’article 32 de la loi du 29 juillet 1881 
un nouvel alinéa, aux termes duquel est réprimée «la diffamation 
commise envers un groupe de personnes appartenant par leur origine 


à une race ou à une religion déterminée... lorsqu'elle aura eu pour : 


but d’exciter à la haine entre les citoyens ou habitants ». 


Mais l'interprétation judiciaire de ce texte a été décevante pour 
des raisons qui tiennent au fond du droit, puis à la procédure : 

A. — En ce qui concerne le fond, l’application du texte exige la 
réunion de plusieurs conditions, d’abord, l'existence d’une diffamation 
juridiquement caractérisée; ensuite, même si le caractère diffamatoire 
des écrits ou des propos est manifeste, cela ne suffit pas, d’après la 
jurisprudence, à constituer le délit, il faut en outre, apporter la 
preuve que leur auteur a été inspiré par la volonté d’exciter à la 
haine entre citoyens ou habitants, que le «but» poursuivi a été 
l'excitation à la haine. 

Point n’est besoin d’insister à ce sujet : on comprend que cette 
preuve se heurte à de réelles difficultés. 

Cela est la conséquence d’une technique juridique à nos yeux défec- 
tueuse. Au lieu de faire de l'intention d’exciter à la haine une condi- 
tion du délit, il conviendrait d’en faire la substance même, du fait 
incriminé s’extériorisant publiquement sous une forme matérielle 
diffamatoire ou autre. 

En effet, qu’a-t-on cherché en élaborant ce texte ? Non pas à pro- 
tégcer par préférence spéciale une catégorie de gens qui se sont 


. trouvés lésés, soit individuellement, soit en groupe par certaines 


offenses. Car ceux qui les attaquent bien souvent n’en veulent point 


ion 
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à tel ou tel membre du groupe en particulier ; ils attaquent le 
groupe dans son ensemble, in globo, trouvant là le moyen, en spé- 
culant sur les incompréhensions, les préjugés, les passions, de créer 
une agitation nuisible à la paix sociale et à la cohésion nationale, et 
favorable à leurs desseins de subversion. Il apparaît donc bien que 
le but à atteindre par la loi est d'empêcher la formation d’un climat 
de guerre civile. 


Comme l’a déclaré un arrêt de la cour d’appel, ce que cherchent 
les agitateurs racistes, ce n’est donc pas le mépris ni le détournement 
de la clientèle, mais l'excitation à la haine, c’est-à-dire le soulève- 
ment de la passion génératrice de troubles, de désordre et d’agitation, 
en un mot, de violence (cour d’appel de Paris, Il® chambre, 9 avril 
1951, Gazette du Palais 1951, p. 1417). Or, si la diffamation constitue 
un moyen de favoriser la formation d’un tel climat, elle n’est point le 
seul, il en existe certainement d’autres, par exemple des manifesta- 
tions publiques, des rassemblements, des discours, des publications, 
où l’élément de diffamation peut manquer, sans que pour autant ces 
manifestations demeurent inoffensives. Il convient donc de grouper 
ces diverses formes d’agitation utilisées pour atteindre un résultat 
pernicieux, en les englobant dans une même catégorie juridique, qui 
est la provocation au désordre et à la guerre civile. Ainsi la répres- 
sion de la propagande et des menées racistes, serait, à notre avis, 
plus efficacement assurée. 


C’est pourquoi, tout en demeurant dans la matière des délits de 
presse, qui sont des délits se caractérisant par la publicité donnée aux 
activités à réprimer, il faut faire sortir la propagande et les menées 
racistes du cadre trop étroit de la diffamation, cadre formé par les 
articles 29 et suivants de la loi sur la presse, et l’incorporer dans le 
cadre des délits de provocation, qui font l’objet des articles 23 et 
suivants. Pour cela, il y aurait lieu d’abroger le deuxième alinéa de 
l’article 32 et d’ajouter à l’article 24, qui concerne spécialement les 
provocations en elles-mêmes, abstraction faite de leurs suites effec- 
tives, un nouvel alinéa concernant le délit de provocation à la haine 
et à la violence entre les citoyens et habitants par le moyen des pro: 
pagandes et manifestations racistes ou antisémites. | 


B. — Il reste maintenant à examiner la procédure pénale qu'il 
conviendrait d'utiliser pour permettre que la poursuite du délit, 
ainsi placé dans son cadre logique n’aboutisse à une sorte d’impasse, 


On constate, en effet, que hormis le ministère public, les victimes 
de la diffamation, telle qu’elle est visée dans le deuxième alinéa de 
l’article 32, sont à peu près dans l’impossibilité d’agir directement, soit 
à titre personnel, soit collectivement pour se faire rendre justice. 
Cela est une conséquence du caractère du groupe social contre qui 
la diffamation est commise. Ce groupe est un simple assemblage de 
personnes présentant un seul caractère commun : le caractère racial, 
insuffisant à lui seul pour créer entre elles des articulations et des 
liens, facteurs de la cohésion indispensable pour en faire un orga- 
nisme ayant une personnalité propre. 


D'autre part, les individus se situant à l’intérieur des frontières de 
ce groupe sans structure ne sont point d’ordinaire recevables non 
plus à agir, parce que, précisément, la diffamation atteignant tout 
leur groupe, il n’en résulte point nécessairement qu'ils se trouvent 
englobés dans l’imputation diffamatoire (il en serait autrement si le 
groupe diffamé était des plus restreints, en sorte que la diffamation 
porterait sur des faits qui concernent la totalité de ses membres). 
Diffamer tout le monde en général revient à ne diffamer personne 
en particulier ; car une imputation ainsi formulée comporte néces- 
sairement des exceptions, de sorte que chacun pris isolément ne 


peut être présumé y rentrer, à moins que l’auteur de la diffamation 


ne déclare viser le groupe dans sa totalité sans aucune exception, 
ce qui est, du reste, fort rare. 


Enfin, il résulte de la jurisprudence constante de la chambre cri- 
minelle de la cour de cassation concernant la recevabilité des actions 
de nature collective et spécialement la capacité des associations 
déclarées d’ester en justice et de se constituer partie civile, que les 
sociétés, comités ou mouvements se consacrant à la lutte contre le 
racisme et l’antisémitisme ne sont point, en l’état actuel du droit, 
qualifiés pour poursuivre des délits portant préjudice à un ensemble 
de personnes appartenant à une race déterminée, s’ils ne sont point 
eux-mêmes et personnellement offensés. Il est vrai que, à titre excep- 
tionnel, des lois spéciales concèdent, dans un intérêt social majeur, 
à certaines associations, comme par exemple les associations fami- 
liales, les ligues anti-alcooliques, les ligues de défense de la moralité 
EE le droit d'agir pour la poursuite des délits relatifs à des 
aits qui intéressent leur activité statutaire. On considère alors 

u’elles subissent une lésion, du fait que les délits en question les 
lèsent dans leur activité spéciale (voir sur la question chambre cri- 
minelle, 11, 12 et 25 juillet 1956 et la note au J. C. P. 1957, 9764). Le 
législateur les autorise à agir en justice pour la sauvegarde des 
intérêts qu’elles ont pris pour objet, à l'instar de ce qui a lieu pour 
les syndicats dans la défense de leurs intérêts professionnels. 


En instituant le délit de provocation en matière de menées racistes 
et antisémites, la poursuite en échappera davantage aux individus 
qu’aux associations. En ce qui concerne les individus, il ne saurait en 
être autrement, car ils n’y sont point qualifiés faute d’un intérêt qui 
leur soit propre. 


Ils conservent, cela va sans dire, leur droit d'agir en cas de diffa- 
mation envers un particulier nettement identifié. Mais il n’en va pas 
nécessairement de même pour les associations, du moins certaines 
d'entre elles, c’est-à-dire celles qui ont précisément pour objet propre 
d'après leur statuts d’agir contre le racisme et de promouvoir la 
fraternité entre les races. Ces associations ont un intérêt à agir, car 
le délit porte préjudice aux intérêts qu’elles se sont donné pour mis- 
sion de défendre. Elles subissent une lésion consistant dans l'obstacle 
que le délit oppose à la réalisation de leur objectif. Néanmoins, il 

ut pour cela une disposition légale expresse, consacrant à leur profit, 


comme pour les associations précitées, la recevabilité de l’action 
civile ; c’est dans ce sens que nous proposons d'ajouter un huitième 
paragraphe à l’article 48 de la loi du 29 juillet 1881. 


Tel est, mesdames et messieurs, l’objet de la présente proposition 


. de loi que nous vous demandons de bien vouloir adopter : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°", — Il est ajouté à l’article 24 de la loi du 29 juillet 1881 un 
dernier alinéa ainsi conçu : 

« Ceux qui, par l’un des moyens énoncés dans les articles 23 et 28, 
auront provoqué ou tenté de provoquer à la haine ou à la violence à 
l'égard de citoyens ou habitants considérés, soit individuellement, soit 
collectivement, comme se rattachant par leur origine à une race ou 
religion déterminée, seront punis d’un emprisonnement d’un mois à 
un an et de 50.000 F à un million de francs d'amende ou de l’une 
de ces peines seulement. » 


Art. 2. — L'article 33, alinéa 2 in fine de la loi du 29 juillet 1881 
est ainsi modifié : 

« Le maximum de la peine d'emprisonnement sera de six mois et 
celui de l’amende sera de 10 millions is l’injure a été commise envers 
des personnes considérées, soit individuellement, soit collectivement 
EE rattachant par leur origine à une religion ou à une race 

éterm . » 


Art. 3. — Le deuxième alinéa du paragraphe 6 de l’article 48 de la 
loi du 29 juillet 1881 est ainsi modifié : 

« Toutefois, la poursuite pourra être exercée d'office par le minis- 
tère public lorsque linjure aura été commise envers des personnes 
considérées, soit individuellement, soit collectivement comme se ratta- 
chant par leur origine à une religion ou à une race déterminée. » 


Art. 4. — Il est ajouté à l’article 48 de la loi du 29 juillet 1881 
un huitième alinéa ainsi conçu : 

« Dans les cas prévus au dernier paragraphe de l’article 24 et à 
l’alinéa 2 in fine de l’article 33, toute association régulièrement consti- 
tuée, se proposant par ses statuts de combattre la haine entre les 
citoyens ou habitants à raison de leur appartenance à une race ou à 
une religion déterminée, est habilitée à exercer les droits réservés à 
la partie civile relativement aux faits de nature à nuire aux intérêts 
qu’elle s’est donné pour mission de défendre. » 


Art. 5. — Est abrogé le deuxième alinéa de l’article 32 de la loi 
du 29 juillet 1881. 


ANNEXE N°38 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959. 


PROPOSITION DE LOI tendant à ré er pénalement certains 
actes de discrimination ou de ségrégation raciale, par MM. Robert 
Ballanger, Waldeck Rochet, Fernand Grenier, Pierre Villon et Paul 
Cermolacce, députés. — (Renvoyée à la commission des lois cons- 
titutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la discrimination et la ségrégation raciales 
ont été condamnées tant par la Déclaration des droits de l’homme 
que par la Constitution française de 1946 qu! proclame, dans son 
préambule, auquel se réfère la Constitution 1958, « que tout être 
humain, sans distinction de race, de religion mi de croyance, possède 
des droits inaliénables et sacrés ». Mais ces condamnations solen- 
nelles ne peuvent suffire à extirper les pratiques antisociales du 
racisme. 

Les manifestations de l’esprit raciste ne se présentent point dans 
notre pays, il faut le reconnaître, avec la même ampleur que dans 
de ge pays. Mais elles ne laissent pas d’être encore trop 

uentes. 

Elles ne sont point -outes nocives à un même degré en sorte que, 
nonobstant le sentiment d’inhumanité qui les inspire toutes sans 
exception, il n’est possible de sanctionner pénalement que celles qui 
constituent des abus extrêmement graves et intolérables à la cons- 
cience de notre époque. Tels sont, par exemple, le fait par le chef 
d’un établissement ouvert au public ou le propriétaire d’un immeu- 
ble de refuser l’accès ou la location à une personne dont l’origine 
raciale lui déplaît ; ou encore le fait de tout professionnel ou s 
cialiste, dont c’est le strict devoir de fournir ses services à qui les 
lui demande, de les refuser à un individu n’appartenant point à la 
même race que lui. Dans tous les cas, il y a moralement et juridi- 
quement contradiction entre le devoir professionnel ou l'obligation 
commerciale, d’une part, et le refus de l’exécuter, d’autre part. Non 
seulement cette contradiction blesse la conscience, mais, en outre, 
elle porte gravement atteinte à l’ordre social. 

A ces manquements au devoir professionnel il y a lieu d’adjoindre 
un autre genre d’abus qui consiste, soit de la part du chef d’entre- 
prise dans l’exercice de son autorité privée, soit de la part du fonc- 
tionnaire dans l’exercice de son autorité publique, à frustrer dans 
un esprit de vexation une personne de race différente des droits et 
avantages que le détenteur de cette autorité est pourtant dans 
l'obligation ou de la nécessité de lui conférer. 

Force est donc de reconnaître que le besoin s'impose d'assurer la 
protection des individus contre ces formes de discrimination raciale 
en réprimant celles-ci par des sanctions pénales. 

C’est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous deman- 
dons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 1”. — Seront punis d’un 
à trois mois et d'une amende de 
ces deux peines seulement : 

1° Quiconque, tenu par sa profession ou sa fonction de fournir des 
prestations de choses ou de services, les aura refusées ou se sera 
abstenu de les fournir, soit par lui-même, soit par son re à 
ession- 
nelle ; 

e” Quiconque aura refusé d’embaucher ou aura licencié un tra- 
vailleur salarié en prenant en considération son appartenance ra- 
ciale ou confessionnelle ; 

3° Quiconque, investi d'un ministère de service public, aura, dans 
l'exercice de sa fonction, en prenant en considération leur apparte- 
nance ethnique ou confessionnelle, écarté indûment des emplois, 
grades, promotions, diplômes et honneurs ceux qui, réunissant les 
titres légalement exigés, devaient les obtenir. 

Art. 2 — Dans les cas visés aux alinéas 1° et 2° de l’article 
précédent, l'extrait de la condamnation sera, à la diligence du 
ministère public, affiché au siège de l'établissement où le délit 
aura été commis, ou, à défaut, au domicile du condamné. La publicité 
de la condamnation pourra être ordonnée dans la presse à la re- 
quête et au choix de la partie civile. 


ent de quinze jours 
F à 500.000 F, ou de l’une de 


ANNEXE N' 39 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 28 avril 1959.) 


PROYET DE LOI portant statut de l'économat de l'armée, présenté 
au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Pierre 
Guillaumat, ministre des armées ; par M. Antoine Pinay, ministre 
des finances et des affaires économiques ; par M. Jean-Marcel 
Jeanneney, ministre de l’industrie et du commerce ; par M. Valéry 
Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances ; par M. Max 
Fléchet, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, et par M. Joseph 
Fontanet, secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. — (Ren- 
voyé à la commission de la défense nationale et des forces 
armées.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les économats de l’armée ont été créés en 
vertu de la loi n° 707 du 17 juillet 1942, pour assurer le ravitaille- 
ment, difficile à l’époque, des collectivités militaires (mess, cantines, 
foyers), ainsi que des personnels et de leurs familles dépendant 
du département de la guerre, en denrées et marchandises diverses. 

Ils ont assumé, en 1949, les attributions dévolues à un autre orga- 
nisme de forme commerciale : l'organe d’achat des denrées d’ordi- 
naire, spécialement mis sur pied en 1942, pour approvisionner 
1 re des corps de troupe en légumes frais et produits 

’épicerie. 

Le commerce étant redevenu normal, les économats de l’armée ont 
cessé leur activité en métropole et en Afrique du Nord à la fin de 
l’année 1950. Pour des raisons militaires et économiques évidentes, 
ils ont contribué au ravitaillement des troupes françaises stationnées 
en Allemagne et en Extrême-Orient et ont dû, depuis 1956, réim- 
planter des magasins de vente en Algérie, spécialement dans les 
régions déshéritées, puis participer au ravitaillement des éléments 
envoyés à Chypre et à Port-Saïd. 

Ils doivent, en temps de guerre, assurer le ravitaillement régulier 
de toutes les formations militaires, en légumes et denrées d’ordinaire, 
y ge la fourniture aux combattants des articles de cantine 

e r. 

Les économats constituent donc we service répondant à des besoins 
impérieux des forces armées lorsque celles-ci sont placées en temps 
de guerre, et, parfois, en temps de paix, dans des conditions de 
vie particulières qui rendent impossible ou très malaisé le recours 
aux ressources offertes par le commerce local. L'intervention des 
économats doit donc présenter un caractère exceptionnel. Leur 
action est étroitement à celle du service de l’intendance dont 
ils sont l’auxiliaire et le complément. 

se plier en eux, et ent en temps d'opérations, 
aux décisions du Gouvernement. 


Etant donné, d’une part, la nature particulière des denrées et 
marchandises qu'ils doivent réalise, d’autre part, les conditions de 
rapidité im pour ces réalisations, les économats ne peuvent 
s'accommoder des règles formelles imposées aux services de l'Etat. 
Leur fonctionnement exige la souplesse des procédés de réalisation et 
de gestion financière en usage dans le commerce. 

En raison de la nécessité d’assurer la continuité dans l’exécution de 
ce service public, le secrétaire d’Etat à la guerre avait, en 1951, à un 
moment où les bases juridiques dudit service lui semblaient insuffi- 
santes, et dans le cadre des pouvoirs que lui conférait la loi du 
17 juillet 1942, doté les économats de l’armée d’un statut provisoire, 
les constituant établissement public de l'Etat de caractère com- 
mercial, ayant la rsonnalité civile et l’autonomie financière. 

Or, dans un arrêt du 13 décembre 1957, le conseil d’Etat vient 
d'annuler l'instruction du secrétaire d'Etat du 1°" février 1951 en 
tant qu’elle attribuait la qualité d'établissement public aux économats, 
pour le motif que cette qualité n'était pas prévue dans la loi du 
17 juillet 1942 non publiée au Journal officiel. 

Il est donc nécessaire qu'un texte législatif, pris en application 
de l’article 34 de la Constitution, vienne régulariser la situation 
résultant de l'arrêt du conseil d'Etat en conférant à l'organisme 
en cause cette qualité d'établissement public de l'Etat de caractère 
commercial. 

Le terme « économat » au singulier a été jugé préférable à 
l’ancienne appellation, car il répond mieux à l'esprit du nouveau 
texte qui vise à la création d’un établissement unique placé sous 
la tutelle du ministre des armées (direction centrale de l’intendance). 


Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des finances 
des affaires économiques, du ministre de l’industrie et du com- 
merce, du secrétaire d'Etat aux finances, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres après 
avis du conseil d’Etat (commission permanente), sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le ministre des armées qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 1°". — L'économat de l’armée constitue un établissement 
Public de l'Etat, de. caractère commercial, doté de l'autonomie 
financière, placé sous la tutelle du ministre des armées. 

Il a pour objet la fourniture, dans les circonstances limitativement 
déterminées ci-dessous, de denrées et marchandises diverses aux 
corps de troupe ainsi qu'aux parties prenantes collectives où indi- 
viduelles autorisées par le ministre des armées. < 

Les circonstances justifiant l'intervention de l’économat sont les 
suivantes : 

— le temps de guerre ; 

— l'implantation d'éléments militaires hors de la métropole pour 
assurer le maintien de l’ordre, ou en pays étrangers ; 

— des difficultés anormales de ravitaillement. Dans ce dernier 
cas, un arrêté conjoint du ministre des armées, du ministre chargé 
des affaires économiques et du ministre chargé du commerce 
déterminera le point de départ de l’activité de l’économat. 

Le ministre de tutelle oriente l’action de l’économat de l’armée 
et exerce une surveillance générale sur son activité. 


Art. 2. — La gestion de l’économat de l’armée est soumise aux 
contrôles prévus par la loi du 16 mars 1882 sur l'administration 
de l’armée, par la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 (art. 56 à 61) et 
par le décret n° 55-733 du 26 mai portant codification, en appli- 
cation de la loi n° 55-360 du 3 avril 1955, et aménagement des 
textes relatifs au contrôle économique et financier de l'Etat. 


Art. 3 — Un décret en conseil d'Etat fixera les modalités 
d'organisation et de gestion de eet établissement. ‘ 


Art. 4. — La loi du 17 juillet 1952 relative à l’organisation du 
service des économats de l'armée est abrogée. 

L'économat de l’armée est considéré comme ayant eu depuis cette 
poutre d'établissement public commercial reconnu par 
’article 1°. 

L'application de la présente loi ne pourra entraîner aucune 
modification de la situation du personnel de l’économat pour la 
période antérieure à son entrée en vigueur. 
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